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La seance est reprise a 15 h 25. 

Le President : En vertu de Particle 37 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil, j’invite les 
representants du Soudan et de l’Ouganda a participer a 
la presente seance. 

Je rappelle a tous les orateurs qu’ils sont pries de 
limiter la duree de leurs declarations a un maximum de 
quatre minutes, afin que le Conseil puisse mener ses 
travaux avec toute l’efficacite voulue. 

Je donne maintenant la parole a la representante 
du Bresil. 

M me Dunlop (Bresil) (parle en anglais ) : Je 
remercie le Togo d’avoir organise ce debat public 
aujourd’hui. Je voudrais egalement remercier le 
Secretaire general de sa declaration. 

La criminalite transnationale organisee est une 
question qui nous preoccupe tous de plus en plus. II 
s’agit d’un phenomene multiforme, qui depend de 
nombreux facteurs. Toutefois, il ne presente pas 
toujours une menace pour la paix et la securite 
intemationales. 

Le present debat est important dans le sens ou il 
offre aux Etats Membres l’occasion de reflechir a la 
maniere dont le Conseil de securite devrait intervenir 
lorsque la criminalite transnationale organisee 
constitue effectivement une menace contre la paix et la 
securite intemationales. 

Le Bresil estime que quand la criminalite 
transnationale organisee fait peser une menace sur la 
paix et la securite intemationales, les mesures prises 
par le Conseil de securite doivent s’attacher a 
promouvoir une meilleure coordination entre les 
initiatives existantes sur le terrain et a renforcer les 
institutions nationales et l’etat de droit, notamment 
dans des situations de consolidation de la paix. 

Par consequent, il est essentiel de reconnaitre la 
primaute et Timportance des efforts que deploient deja 
l’Assemblee generale, le Conseil economique et social, 
TOffice des Nations Unies contre la drogue et le crime 
(UNODC), la Banque mondiale, le Bureau des Nations 
Unies pour l’Afrique de l’Ouest et le Bureau regional 
des Nations Unies pour l’Afrique centrale et 
d’ameliorer la coordination de ces efforts. 

A son tour, l’ONU doit cooperer et coordonner 
ses activites avec les organisations regionales et sous- 
regionales, comme 1’Union africaine, la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest, la 


Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale, et avec d’autres acteurs pertinents, tels 
qu’INTERPOL. 

Les reseaux de criminalite transnationale qui 
operent en Afrique de l’Ouest et au Sahel profitent de 
la fragilite socioeconomique des pays de la region pour 
s’y etablir et prosperer. C’est pourquoi il faut eviter 
d’aborder ce probleme uniquement sous Tangle de la 
securite. Pour trouver une solution efficace et durable, 
il faut traiter des facteurs sociaux et economiques, 
comme la pauvrete et le chomage, en particulier chez 
les jeunes. 

Dans la lutte contre la criminalite transnationale 
organisee, ce sont les pays touches eux-memes qui 
doivent definir les priorites. La cooperation 
intemationale doit tenir compte des questions liees a la 
souverainete et Tappropriation nationales, ainsi qu’au 
leadership regional. Nous encourageons les 
organisations regionales et sous-regionales et les 
autorites nationales a mener contre la criminalite 
organisee une riposte coordonnee qui prenne en 
consideration les particularites et les aspirations des 
pays de la region. Nous soulignons egalement la 
necessite d’une aide intemationale qui privilegie les 
instruments qui favorisent le renforcement des 
capacites et des institutions nationales. 

Le probleme du trafic de stupefiants et d’armes 
en Afrique de l’Ouest et au Sahel est essentiellement 
un probleme importe. Il importe de reconnaitre que ces 
regions sont devenues des points de transit pour le 
trafic de drogues et des points de destination d’armes 
qui n’y sont pas fabriquees. 

En elaborant les moyens de lutte contre la 
criminalite transnationale organisee, le Conseil devrait 
adopter une approche integree et equilibree qui tienne 
egalement compte de la question de l’offre qui 
alimente le trafic de drogues et de la necessite d’une 
meilleure reglementation en matiere de maitrise des 
armements aux niveaux national, regional et 
international. 

Il faut aborder avec prudence le lien entre la 
criminalite transnationale et le terrorisme. Il n’existe 
pas d’informations permettant d’etablir sans equivoque 
qu’il existe un lien direct entre les operations des 
reseaux de trafics transnationaux et le fmancement des 
activites terroristes. En outre, etant donne que ces 
phenomenes suivent des logiques differentes, il 
convient de lutter contre eux au cas par cas et avec 
differents moyens. 
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En tant que President de la formation Guinee- 
Bissau de la Commission de consolidation de la paix, 
le Bresil est bien conscient des incidences nefastes que 
la criminalite transnationale organisee peut avoir sur la 
paix et la stabilite en Afrique de l’Ouest. La formation 
s’emploie, avec l’appui de l’UNODC, a aider la 
Guinee-Bissau a lutter contre ces crimes de fa<;on 
efficace et rapide. La Guinee-Bissau participe a 
l’Initiative cotes de l’Afrique de l’Ouest, dont le but 
est de renforcer la coordination nationale et 
intemationale dans la lutte contre la criminalite 
transnationale organisee dans les pays inscrits a son 
ordre du jour. 

Le Bresil participe egalement a une initiative de 
cooperation trilaterale avec la Guinee-Bissau et 
l’UNODC pour concourir a la creation d’un centre de 
formation pour les forces de securite de la Guinee- 
Bissau. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’ltalie. 

M. Ragaglini (Italie) (parle en anglais) : Je tiens 
a vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
convoque ce debat public sur l’impact de la criminalite 
transnationale organisee sur la paix, la securite et la 
stabilite en Afrique de l’Ouest et dans la region du 
Sahel. Je remercie aussi le Secretaire general et le 
Directeur executif de l’Office des Nations Unies contre 
la drogue et le crime (UNODC) des messages qu’ils 
ont prononces. 

Le debat public d’aujourd’hui confirme que le 
Conseil de securite continue de preter attention a la 
menace croissante que le trafic de drogues et la 
criminalite transnationale organisee font peser sur la 
paix et la stabilite. La criminalite transnationale 
organisee et le trafic de drogues ne sont pas seulement 
un probleme de securite; ce sont des menaces 
presentant de multiples facettes qui necessitent une 
reponse integree. S’il importe au plus haut point 
d’arreter les criminels et les trafiquants de drogues, ce 
ne doit pas etre le seul moteur de nos politiques. II 
nous faut nous attaquer aux causes profondes de ces 
problemes et mettre en oeuvre une strategic globale qui 
favorise la securite et le developpement 
socioeconomique a long terme. 

L’ltalie appuie le plan d’action quinquennal du 
Secretaire general qui vise a mobiliser l’action 
collective et des strategies regionales et mondiales 
contre la criminalite organisee, a integrer les 
interventions en matiere d’etat de droit, de sante 


publique, de developpement et des droits de l’homme. 
A cet egard, l’Afrique de l’Ouest et le Sahel ont valeur 
de test pour la communaute intemationale. 

Je voudrais donner quelques exemples concrets 
de l’approche globale adoptee par l’ltalie face a ce 
phenomene et de la coordination strategique que nous 
avons forgee entre la cooperation intemationale et les 
politiques regionales et nationales. 

En Afrique de l’Ouest et au Sahel, l’ltalie 
participe activement a tout un ensemble de 
programmes dans les domaines de l’etat de droit, de la 
mise en place des institutions et de la formation. 
L’ltalie a verse 1,6 million de dollars au titre de la 
cooperation intemationale par le biais de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest et l’Initiative cotes de l’Afrique de l’Ouest, qui 
reunit l’UNODC, le Departement des affaires 
politiques, le Departement des operations de maintien 
de la paix et INTERPOL. Dans le cadre de Frontex 
(Agence europeenne pour la gestion de la cooperation 
operationnelle aux frontieres exterieures des Etats 
membres de l’Union europeenne), l’ltalie a foumi une 
unite de garde-cotes et un aeronef pour le controle des 
frontieres au Senegal. Deux equipes de policiers 
italiens ont participe dernierement a un projet de 
l’UNODC visant a renforcer la capacite des services 
charges de l’application de la loi en Guinee-Bissau, au 
Mali, en Sierra Leone et au Senegal face au trafic de 
drogues et a la criminalite transnationale organisee. 
Ces efforts ont permis de mettre sur pied des unites de 
lutte contre la criminalite transnationale organisee en 
Sierra Leone et en Guinee-Bissau. 

L’approche generale en matiere de securite que 
prone l’ltalie est illustree par nos programmes de 
cooperation avec le Nigeria. Outre la formation 
d’agents de police, nous promouvons aussi le dialogue 
interculturel aux niveaux bilateral, regional et 
international. Des programmes de ce genre ont ete 
aussi elabores au Mali. 

L’ltalie a recemment accueilli 20 agents de police 
nigerians pour suivre une formation de trois semaines 
sur les techniques d’enquete financiere. Nous avons 
administre des programmes specialement con<;us de 
formation d’officiers de police aux techniques de 
controle aux frontieres, et nous avons forme des 
officiers de douane nigerians en Italie. Ces quatre 
demieres annees, le Centre d’excellence pour unites de 
police de stabilite a forme environ 300 policiers 
africains. S’agissant des initiatives destinees a rompre 
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le partenariat de convenance entre reseaux criminels et 
organisations terroristes, le Bureau italien charge de la 
lutte contre la mafia a signe en decembre 2010 un 
memorandum d’accord avec son partenaire nigerian, le 
NAPTIP, sur la lutte contre la traite des etres humains et 
les revenus financiers illegaux qui y sont associes. 

Tous ces programmes d’assistance technique 
s’inscrivent dans le cadre elargi des activites de 
cooperation en matiere de developpement que l’ltalie 
continue de mener dans differents pays de l’Afrique de 
l’Ouest et de la region du Sahel, notamment le Benin, le 
Burkina Faso, le Mali, le Niger, le Nigeria, le Senegal et 
la Sierra Leone. 

Trois aspects fondamentaux doivent etre 
soulignes. Premierement, la volonte politique est un 
facteur determinant a long terme dans la lutte contre la 
criminalite transnationale organisee. II nous faut ancrer 
cette question dans le cadre plus large du programme 
des Nations Unies. L’ltalie est traditionnellement 
determinee a edifier un consensus sur les politiques et 
actions communes des Nations Unies contre la drogue et 
le crime, comme l’atteste la reunion de haut niveau de 
l’Assemblee generale sur la criminalite transnationale 
organisee, promue par le Mexique et l’ltalie en 2010, et 
la resolution annuelle de l’Assemblee generale sur le 
programme des Nations Unies pour la justice penale et 
la prevention du crime, presentee par l’ltalie et 
coparrainee cette annee par 140 Etats Membres. 

Deuxiemement, le trafic de drogues est toujours 
l’industrie criminelle la plus rentable au monde. Elle 
repand la corruption a tous les niveaux des Etats 
touches. Notre arme la plus forte est le cadre juridique 
fourni par les conventions des Nations Unies sur le 
controle des stupefiants, la criminalite transnationale 
organisee et contre la corruption. La protection de 
l’integrite de ces instruments et la promotion de leur 
pleine mise en oeuvre sont une caracteristique 
importante de notre responsabilite commune et partagee. 

Troisiemement, la distinction entre pays 
producteurs, de transit et consommateurs devient floue. 
Les pays producteurs et de transit font face a des 
problemes de consommation en Afrique de l’Ouest et 
dans la region du Sahel aussi, alors que les pays 
consommateurs commencent a produire et a exporter les 
drogues. Des mesures de reduction de l’offre doivent 
aller de pair avec des efforts de reduction de la demande 
et de promotion de la rehabilitation et de la reintegration 
des toxicomanes. 


Dernier point mais non le moindre, la criminalite 
transnationale organisee opere a la faqon d’une 
entreprise mondiale qui cherche a realiser d’enormes 
profits. Mettre un frein a sa puissance financiere 
porterait un coup a sa raison d’etre. Nous pouvons et 
nous devons nous attaquer aux immenses avoirs 
illegaux accumules par les criminels a travers le 
monde, fer de lance de la cooperation intemationale en 
matiere de securite. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Turquie. 

M. Miiftiioglu (Turquie) (parle en anglais ) : 
Nous remercions nous aussi le Togo d’avoir organise le 
debat public d’aujourd’hui. 

La criminalite transnationale organisee pose une 
grave menace a la paix, a la securite et a la stability 
dans toutes les regions du monde. L’Afrique de l’Ouest 
et la region du Sahel ne font pas exception. Nous 
sommes preoccupes par le fait que l’instabilite 
politique, les crises alimentaires, les problemes actuels 
de securite et les recents mouvements sociaux et 
politiques survenus en Afrique du Nord ont contribue 
davantage a la consolidation des reseaux criminels 
dans la region. Le risque de voir reperdus les progres 
realises en matiere de consolidation de la paix dans 
cette region particuliere est pour nous une autre source 
de preoccupation. 

La criminalite organisee, ajoutee aux menaces 
emergentes, comme la piraterie dans le golfe de 
Guinee, necessite une mobilisation politique 
appropriee et des reponses nationales et regionales 
integrees. Cela dit, nous nous felicitons de ce que 
quelques efforts sinceres ont ete entrepris par des pays 
et des organisations de la region, ainsi que par des 
organismes intemationaux, pour remedier aux effets 
negatifs de la criminalite en Afrique de l’Ouest et dans 
la region du Sahel. 

Nous voudrions tout particulierement nous 
feliciter du Plan d’action de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) pour s’attaquer au probleme croissant du 
trafic illicite de drogues, de la criminalite organisee et 
de la toxicomanie en Afrique de l’Ouest, qui couvre la 
periode 2008-2011. Nous nous felicitons aussi des 
efforts que deploie 1’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime (UNODC), en cooperation avec les 
pays de la region et la communaute intemationale, et 
nous encourageons 1’UNODC a poursuivre sa 
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cooperation avec tous les acteurs. Nous estimons que le 
fait de renforcer la coordination intemationale avec le 
systeme des Nations Unies accroitra l’efficacite de 
Faction intemationale menee pour relever ce defi 
mondial. 

Tandis que toutes les parties concemees se sont 
efforcees inlassablement d’eradiquer la criminalite 
transnationale et les reseaux criminels dans la region, 
d’importantes taches restent encore a accomplir et des 
responsabilites doivent etre assumees par tous. 

Premierement, nous demandons aux pays de la 
region de faire de plus en plus montre de volonte 
politique pour consolider l’etat de droit et lutter contre 
la corruption. 

Deuxiemement, etant donne F importance de la 
cooperation et de la coordination regionales, nous 
exhortons la CEDEAO a proroger le Plan d’action au- 
dela de 2011. Ceci non seulement garantira 
Fappropriation au niveau regional, mais aussi enverra a 
la communaute intemationale un message fort que les 
pays de la region restent determines a lutter contre la 
criminalite transnationale organisee. A cet egard, la 
Turquie se felicite du Programme regional de 
l’UNODC pour l’Afrique de l’Ouest pour la periode 
2010-2014, qui a ete con<;u pour etayer le Plan d’action 
regional de la CEDEAO. 

Troisiemement, nous devons garder a l’esprit 
qu’il est difficile de dissocier la dimension regionale de 
la criminalite transnationale de sa dimension mondiale, 
et que les pays d’origine, les pays de transit et les pays 
de destination sont tous affectes par ce fleau. A cet 
egard, il incombe a tous les Etats Membres de contrer 
cette menace. S’appuyant sur ce fait, la communaute 
intemationale doit consentir un effort plus coordonne 
et plus concerte face a ces problemes. A cet egard, la 
Turquie se felicite du role de chef de file assume par le 
Secretaire general dans la creation de l’Equipe speciale 
du systeme des Nations Unies pour la lutte contre la 
criminalite transnationale organisee et le trafic de 
drogues. 

Quatriemement, reconnaissant le fait que la 
cooperation et l’appui de la communaute intemationale 
sont essentiels pour le reglement de ces problemes, la 
Turquie voudrait appeler tous les Etats Membres a 
accroitre leur appui technique, financier et logistique 
aux pays de la region, ainsi qu’aux organisations 
regionales. 


Cinquiemement, il est necessaire de relever ces 
defis dans une perspective holistique. A cet egard, les 
initiatives prises aux niveaux national, regional et 
international doivent aussi porter sur les problemes de 
developpement des pays concemes. Nous sommes 
profondement convaincus qu’un succes a long terme 
dans la lutte contre la criminalite transnationale 
organisee n’est qu’un aspect de la strategic globale 
visant a eliminer la pauvrete et le chomage et a 
promouvoir des conditions de vie decentes pour toute 
la population. 

Etant Fun des partenaires strategiques de l’Union 
africaine, la Turquie continuera de cooperer avec toutes 
les parties concemees afin de venir a bout des 
difficultes en Afrique de l’Ouest et dans la region du 
Sahel. 

Le President : Je donne maintenant la parole a la 
representante de la Finlande. 

M me Viljanen (Finlande) (parle en anglais ) : La 
Finlande tient a remercier la Republique togolaise pour 
son document de reflexion (S/2012/83, annexe) et pour 
avoir convoque le present debat public. L’observateur 
de 1’Union europeenne a deja pris la parole, et je 
m’associe pleinement a sa declaration. 

Nous tenons egalement a remercier le Secretaire 
general pour son rapport sur les activites du Bureau des 
Nations Unies pour FAfrique de l’Ouest (S/2011/811), 
qui encourage les pays de la region a continuer de 
lutter contre la criminalite transnationale organisee, 
notamment contre le trafic de drogue, et appelle les 
partenaires intemationaux a apporter leur appui a ces 
pays. 

Nous accueillons tres favorablement l’examen de 
cette question au Conseil. Nous partageons la profonde 
preoccupation que suscite l’impact de la criminalite 
transnationale organisee sur la paix, la securite, la 
stability et le developpement global de la region 
concemee. Les liens entre criminalite organisee, trafic 
d’armes et de drogue, traite des personnes et terrorisme 
sont indeniables. La lutte contre ces problemes exige 
une grande determination et une action concertee de la 
part des pays de la region, ainsi que les efforts et la 
cooperation de l’ensemble de la communaute 
intemationale. Une appropriation regionale et locale 
est absolument essentielle pour que nos efforts 
conjoints soient couronnes de succes. 
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Nous prenons acte de la nature multiforme des 
difficultes auxquelles sont confrontes les pays de 
l’Afrique de l’Ouest et du Sahel. En consequence, il est 
absolument capital d’adopter une approche globale pour 
lutter contre ces difficultes. Cette approche doit inclure 
la consolidation de l’ensemble des structures sociales et 
economiques des pays concemes. Pour reussir 
efficacement a tenir en echec les differentes formes de 
criminalite transnational organisee, il convient de 
mener des efforts determines afin d’ameliorer et de 
renforcer leurs institutions policieres et judiciaires. 

La Finlande participe aux efforts internationaux 
visant a lutter contre le trafic de drogue, la traite des 
personnes, la criminalite organisee et l’immigration 
illegale. Le Gouvemement finlandais a pris la decision 
de recruter, dans son ambassade au Nigeria, un officier 
de liaison charge de l’immigration. Il entre en fonction 
dans quelques semaines et couvrira toute la region de 
l’Afrique de l’Ouest, notamment les pays de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO). Entre autres responsabilites, il 
devra entretenir la cooperation avec les autorites locales 
et nationales. 

L’Organisation des Nations Unies est au cceur de 
la cooperation internationale en matiere de prevention 
de la criminalite transnationale, car elle est au cceur du 
maintien de la paix et de la securite intemationales. 
Compte tenu de la nature mondiale de la menace posee 
par la criminalite organisee et le terrorisme, pour etre 
efficaces, les mesures de lutte contre ces phenomenes 
impliquent une cooperation constante et reguliere entre 
divers acteurs, parmi lesquels la societe civile. La 
cooperation entre les forces de police et les autorites 
judiciaires fait partie integrante de la prevention et de la 
lutte contre le trafic de drogues et le terrorisme. 
Neanmoins, il est tout aussi important que les actions 
des autorites soient coherentes et affichent la 
transparence necessaire. 

Il existe un lien evident entre developpement et 
securite. La consolidation de la situation generale sur le 
plan de la securite doit done etre prioritaire. Cela exige 
egalement de regler les questions liees au 
developpement, comme les effets nefastes des 
changements climatiques, qui peuvent aboutir a une 
instability sociale dans la region, comme il est indique 
dans le rapport du Secretaire general (voir S/2012/42). 
En outre, un engagement resolu en faveur de l’etat de 
droit et de la promotion et la defense des droits de 
l’homme est une condition prealable a la stability et a la 
paix. 


Les taux de chomage et pauvrete eleves chez les 
jeunes renforcent l’attrait du terrorisme et de 
l’appartenance a des groupes criminels organises. De 
ce fait, il est crucial de lutter contre l’exclusion sociale 
des minorites et d’autres groupes et individus en 
situation precaire. Nous devons veiller a ce que tous 
beneficient des memes chances de jouer un role dans la 
societe. 

La deterioration de la situation humanitaire dans 
la region du Sahel est une autre source de grave 
preoccupation. Une crise alimentaire grave menace 
plus de 10 millions de personnes, et en particulier plus 
de 1 million d’enfants. La communaute internationale 
des foumisseurs d’aide doit sans tarder prendre des 
mesures proactives afin de repondre a cette crise. Outre 
l’apport d’une assistance humanitaire, il convient 
egalement de s’attaquer aux causes profondes de cette 
crise. Cela doit etre suivi par des efforts de 
developpement a long terme et par la consolidation de 
la resilience de la population afin qu’elle puisse faire a 
l’avenir face a d’eventuelles secheresses et crises 
alimentaires. La Finlande planifie actuellement le 
financement de son assistance humanitaire a la region 
pour le debut de l’annee. En 2011, la Finlande a foumi 
5,1 millions d’euros d’aide humanitaire au Niger, au 
Mali et au Tchad. 

La Finlande appuie energiquement les efforts 
deployes par les pays de l’Afrique de l’Ouest et du 
Sahel pour surmonter ces lourdes difficultes. A cet 
egard, nous tenons egalement a rendre hommage au 
role important que jouent l’Union africaine et la 
CEDEAO. Nous voulons encourager les pays de la 
region a continuer d’etendre les domaines de 
cooperation, non seulement entre eux mais egalement 
avec les partenaires internationaux. Comme je l’ai dit 
au debut de ma declaration, la lutte contre ces 
problemes exige les efforts et la cooperation de 
l’ensemble de la communaute internationale. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’Egypte. 

M. Abdelaziz (Egypte) (parle en arabe ) : Pour 
commencer, je voudrais feliciter le Togo de son 
accession a la presidence du Conseil de securite, et 
remercier la presidence du Conseil d’avoir organise le 
present debat sur le sujet important que constitue 
l’impact de la criminalite transnationale organisee sur 
la paix, la securite et la stability en Afrique de l’Ouest 
et dans la region du Sahel. Je salue egalement la 
presence parmi nous ce matin du President de la 
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Republique togolaise, S. E. M. Faure Essozimna 
Gnassingbe, qui a personnellement preside le debat. Je 
voudrais en outre remercier le Secretaire general de sa 
participation et de sa precieuse contribution, ainsi que 
le Directeur executif de l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime. 

II est indeniable que les activites des reseaux de 
la criminalite transnationale organisee sont lourdes de 
consequences pour la paix et la securite en Afrique, en 
particulier pour l’Afrique de l’Ouest et la region du 
Sahel. II importe done de s’attaquer a ces activites pour 
qu’elles ne contribuent pas a aneantir les progres 
accomplis dans la consolidation de la paix et de la 
stabilite dans le continent africain. 

Le rapport du Secretaire general sur les causes 
des conflits en Afrique met en lumiere la reduction 
marquee - de 14 a la fin des annees 90 a 
4 actuellement - du nombre de pays africains parties a 
des conflits armes. En depit de cette baisse, qui 
souligne Fattachement pro fond des gouvemements et 
des peuples africains a la cause de la paix, de la 
stabilite et du developpement, de nombreux pays 
africains ne sont toujours en mesure de concretiser les 
aspirations de leurs populations en matiere de 
developpement, notamment la realisation des objectifs 
de developpement arretes au niveau international, en 
particulier les objectifs du Millenaire pour le 
developpement, au sujet desquels l’Afrique est toujours 
distancee par les autres regions. 

En outre, les efforts des pays africains pour 
realiser la paix et le developpement sont entraves par 
les consequences croissantes d’un ensemble de 
nouvelles difficultes, notamment celles liees au 
terrorisme, aux actes de piraterie et aux vols a main 
armee en mer et a la criminalite transnationale 
organisee, dont la traite des personnes, le trafic de 
drogues et la contrebande d’armes de petit calibre. La 
gravite de ces difficultes en Afrique de l’Ouest et dans 
la region du Sahel a ete illustree par les effets deleteres 
qu’ont generes les actes de terrorisme subis par un 
certain nombre de pays de la region, ainsi que les actes 
de piraterie et de vols a main armee commis dans le 
golfe de Guinee, sur la situation economique, sociale et 
humanitaire de ces pays. 

A cet egard, l’Egypte reste tres preoccupee par 
les menaces terroristes que pose Al-Qaida au Maghreb 
islamique dans la region du Sahel en particulier, et en 
Afrique de l’Ouest en general. Nous insistons sur la 
necessite urgente d’eliminer efficacement la menace 


terroriste en elaborant un plan d’action sous-regional 
complet en matiere de lutte contre le terrorisme, qui 
serait appuye par l’ONU et inclurait une composante 
renforcement des capacites afin de renforcer les 
capacites et les infrastructures limitees des pays de la 
region en matiere de securite. Cela permettrait 
notamment de rompre tous les liens entre le groupe 
terroriste Boko Haram en Afrique de l’Ouest et 
Al-Qaida au Maghreb islamique, et de renforcer la 
capacite d’empecher les terroristes d’organiser des 
actes de terrorisme et de franchir librement les 
frontieres des Etats de la region, grace la mise en 
oeuvre de mesures efficaces de maintien de l’ordre et 
de controle aux frontieres et a la surveillance des zones 
cotieres et de l’interieur des terres. Dans ce contexte 
l’Egypte reaffirme qu’elle est disposee a contribuer 
concretement aux efforts antiterroristes deployes par 
les pays de la region, notamment en proposant des 
programmes de formation a leurs forces de securite et 
de maintien de l’ordre et en les faisant profiter de ses 
donnees d’experience et de ses meilleures pratiques. 

Les pays de l’Afrique de l’Ouest et de la region 
du Sahel ont mis en oeuvre plusieurs initiatives aux 
niveaux national et regional pour combattre ces 
problemes, entre autres grace a l’adoption de la 
Convention de la Communaute economique des Etats 
de 1’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) sur les armes 
legeres et de petit calibre, leurs munitions et autres 
materiels connexes, entree en vigueur en novembre 
2009, du Plan d’action regional de la CEDEAO visant 
a lutter contre les problemes de plus en plus graves du 
trafic de drogue, de la criminalite organisee et de la 
toxicomanie en Afrique de l’Ouest, et du Plan d’action 
de l’Union africaine sur le controle des drogues et la 
prevention de la criminalite. Toutefois la faiblesse des 
capacites institutionnelles des pays de la region, en 
general, et les problemes economiques et sociaux 
rencontres par ces pays, notamment les niveaux eleves 
de pauvrete et de chomage, ainsi que l’insuffisance de 
l’assistance intemationale ont nui aux resultats de ces 
efforts regionaux. 

L’Egypte a la conviction que le reglement des 
problemes lies aux activites des reseaux de la 
criminalite transnationale organisee passe par une 
action coordonnee aux niveaux regional et 
international. Cette action doit prendre en 
consideration le lien direct qui existe entre la lutte 
contre la criminalite transnationale organisee en 
Afrique de l’Ouest et dans la region du Sahel et les 
activites de consolidation de la paix mises en oeuvre 
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dans plusieurs pays de la region, car nombre de ces 
pays sont confrontes a des difficultes enormes du fait 
du manque de moyens de leurs institutions de maintien 
de l’ordre et de leur capacite limitee de controler leurs 
frontieres. Ces difficultes concourent a creer un terrain 
propice aux activites des reseaux de la criminalite 
organisee, lesquelles en retour, notamment par les 
revenus qu’elles generent, affaiblissent encore plus 
l’autorite de l’Etat et les structures institutionnelles. 

Pour toutes ces raisons, nous devons travailler 
main dans la main pour briser le cercle vicieux de la 
faiblesse des capacites institutionnelles et de la menace 
grandissante de la criminalite transnationale organisee. 

A cet egard, l’Egypte accueille favorablement les 
initiatives visant a incorporer la lutte contre la 
criminalite organisee aux activites menees dans de 
nombreux pays de la region par les bureaux integres 
des Nations Unies pour la consolidation de la paix, et a 
faire en sorte que le renforcement des capacites des 
institutions nationales en charge de la securite fasse 
partie du mandat des operations de maintien de la paix 
en Afrique, en tenant compte bien evidemment de la 
question de E appropriation nationale des processus de 
reforme et de renforcement des capacites 
institutionnelles. 

Par ailleurs, il convient d’insister sur le fait 
qu’une approche globale de la question de la 
criminalite transnationale organisee, qui a de lourdes 
repercussions sur la paix, la securite et la stabilite en 
Afrique de l’Ouest et dans la region du Sahel, ne 
saurait se limiter au seul renforcement des capacites 
des institutions des pays de la region chargees du 
controle des frontieres et du maintien de l’ordre. 
Compte tenu des liens etroits entre paix, stabilite et 
developpement, elle passe egalement par un soutien 
aux efforts deployes par les pays de la region pour 
surmonter les difficultes economiques, sociales et 
humanitaires auxquelles ils se heurtent, et plus 
particulierement par un soutien a la creation d’emplois, 
notamment a l’intention des jeunes. 

Enfin, l’Egypte souligne que l’appui foumi par la 
communaute intemationale et le systeme des Nations 
Unies, notamment dans le cadre des activites de la 
Commission de consolidation de la paix, de POffice 
des Nations Unies contre la drogue et le crime, du 
Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest et 
autres, doit etre axe sur le renforcement des capacites 
des mecanismes regionaux, le controle des frontieres et 
l’echange d’informations sur la criminalite 


transnationale organisee, y compris concernant la 
contrebande d’armes de petit calibre, le trafic de 
drogues et la traite d’etres humains. II faut aussi 
s’attacher a mobiliser un soutien international accru 
aux efforts des pays de l’Afrique de l’Ouest et de la 
region du Sahel pour lutter contre les causes profondes 
de T instability. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Japon. 

M. Yamazaki (Japon) (parle en anglais ) : Je tiens 
tout d’abord a feliciter chaleureusement le 
Representant permanent du Togo, S. E. M. Kodjo 
Menan, de son accession a la presidence du Conseil de 
securite pour le mois de fevrier. Je salue par ailleurs la 
presence du President togolais, S. E. M. Faure 
Gnassingbe. 

Le Japon applaudit l’initiative togolaise de 
poursuivre l’examen de la situation en Afrique de 
l’Ouest et dans la region du Sahel, dans le sillage de la 
seance organisee le mois dernier sur ce meme theme 
par TAfrique du Sud. Je tiens aussi a remercier le 
Secretaire general d’avoir pris la decision d’envoyer 
des missions chargees d’evaluer les deux nouvelles 
menaces qui pesent sur la region, a savoir la piraterie et 
les vols a main armee dans le golfe de Guinee et les 
incidences de la crise libyenne sur les pays de la region 
du Sahel. 

Ces demieres annees, les pays de TAfrique de 
l’Ouest et de la region du Sahel ont subi de plein fouet 
la menace que represente la criminalite transnationale 
organisee, notamment le terrorisme, la proliferation des 
armes de petit calibre et le trafic de drogues. Ils ont 
neanmoins deploye de vigoureux efforts pour regler ces 
problemes. Parmi les initiatives notables, on peut 
notamment signaler les efforts de la Communaute 
economique des pays de T Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) pour controler la proliferation des armes 
legeres et de petit calibre et le trafic de drogue. Les 
quatre pays d’Afrique de l’Ouest inscrits a l’ordre du 
jour de la Commission de consolidation de la paix se 
sont egalement efforces de combattre ces problemes en 
procedant a la reforme de leur secteur de la securite et 
en renfor9ant la primaute du droit. Toutes ces 
initiatives meritent d’etre saluees. 

Toutefois, les demiers debats sur la question ont 
montre que de nouveaux problemes sont apparus dans 
la region, avec, d’une part, la piraterie et les vols a 
main armee dans le golfe de Guinee, et, d’autre part, 
les incidences de la crise libyenne. La crise libyenne a 
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entraine le retour de quelque 420 000 rapatries au 
Niger, au Mali, en Mauritanie et au Tchad voisins, ce 
qui a gonfle les rangs d’une population deja aux prises 
avec des penuries alimentaires et a favorise la 
proliferation des armes legeres. De surcroit, les 
activites d’Al-Qaida au Maghreb islamique font peser 
une lourde menace sur la securite de la region. En 
outre, le Japon est tres preoccupe par les recents 
affrontements survenus au Mali entre le Gouvemement 
et les rebelles touaregs et par les multiples attentats 
perpetres au Nigeria par le groupe Boko Haram. Une 
action efficace doit etre entreprise afin que la region 
puisse preserver les progres accomplis a ce jour. 

La dimension transnational de ces problemes 
impose que nous adoptions une approche 
pluridisciplinaire a l’appui des efforts nationaux 
consentis, tout en veillant a ce que les pays touches 
conservent la maitrise du processus. Conscient de cette 
necessite, le Japon a done appuye les efforts visant a 
combattre les menaces qui pesent sur la region par 
l’intermediaire de mecanismes nationaux, regionaux et 
multilateraux. 

Au plan national, le Japon a travaille en 
collaboration avec le Programme des Nations Unies 
pour le developpement pour faire face a la proliferation 
des armes legeres au Liberia, en Sierra Leone et en 
Cote d’Ivoire, et au plan bilateral, il a foumi au Mali 
les vehicules necessaires pour lutter contre la 
criminalite organisee. 

A Techelle regionale, depuis l’annee 2000, nous 
foumissons une assistance ininterrompue a la 
CEDEAO. A titre d’exemple, le Japon a recemment 
participe aux efforts de renforcement des capacites de 
lutte contre les stupefiants en Guinee. 

Au niveau multilateral, le Japon, par 
1’intermediate de la Commission de consolidation de 
la paix et de son groupe de travail sur les 
enseignements de l’experience, a contribue a mobiliser 
les ressources et l’appui politique en faveur de la 
reforme du secteur de la securite et du renforcement de 
la primaute du droit dans les pays inscrits a l’ordre du 
jour de la Commission. Nous invitons le Conseil a 
s’inspirer des conclusions des debats de la Commission 
de consolidation de la paix pour la formulation de ses 
politiques dans ce domaine. 

La communaute intemationale doit preter une 
grande attention au sujet traite ici aujourd’hui, non 
seulement parce que la criminalite transnational 
organisee touche divers pays, mais aussi parce que les 


problemes que sont le trafic, le terrorisme et la 
piraterie sont etroitement lies. Afin d’utiliser au mieux 
les ressources a notre disposition, nous devons 
ameliorer nos efforts et garantir une meilleure 
coordination entre les acteurs regionaux et 
intemationaux concemes. Le Japon, pour sa part, reste 
determine a ceuvrer, de concert avec les organisations 
regionales et les pays de la region, a la paix et a la 
stability dans ces deux zones geographiques tres 
importantes. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Tunisie. 

M. Jerandi (Tunisie) : Je tiens tout d’abord a 
remercier la presidence togolaise du Conseil de 
securite d’avoir choisi ce sujet de grande importance 
pour la paix et la securite intemationales, en Afrique en 
particulier. Nous nous felicitons de voir S. E. M. Faure 
Gnassingbe, President de la Republique togolaise, 
presider ce debat sur l’impact de la criminalite 
transnationale organisee sur la paix, la securite et la 
stabilite en Afrique de l’Ouest et dans la region du 
Sahel. Je remercie egalement S. E. M. BAN Ki-moon, 
Secretaire general de l’Organisation des Nations Unies, 
et les autres orateurs pour la qualite de leurs 
interventions. 

Les Etats d’Afrique de l’Ouest et de la region du 
Sahel sont confrontes a des problemes graves qui 
menacent la securite et la stabilite de tout le continent 
africain et entravent les efforts de developpement et de 
democratisation en cours. Je pense en particulier aux 
actes de piraterie dans le golfe de Guinee, au trafic 
illicite d’armes et de drogues et a la menace que 
represented les groupes terroristes. 

Les crises connues par de nombreux pays de la 
region ont exacerbe une situation deja precaire sur le 
plan de la securite, notamment dans la region du Sahel, 
du fait du flux massif de rapatries, de l’apparition de 
nouveaux groupes terroristes, du transfert clandestin 
d’armes et de la montee de la criminalite, comme le dit 
le rapport de la mission devaluation des incidences de 
la crise libyenne sur la region du Sahel, contenu dans 
le document S/2012/42. Le meme rapport ajoute que la 
deterioration de la situation de securite a rendu plus 
difficile l’acheminement de l’aide humanitaire a des 
populations souffrant deja de crises alimentaires et 
nutritionnelles chroniques et indique que dans certaines 
zones isolees, les organisations criminelles se sont 
chargees de foumir l’aide humanitaire, ce qui leur 
permettrait de former des reseaux locaux de 
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foumisseurs d’armes et d’autres moyens logistiques, et 
ce qui demontre encore une fois l’urgence de 
l’adoption d’une approche globale et holistique dans la 
lutte contre la criminalite transnationale organisee, a 
tous les niveaux, national, regional et international, en 
tenant compte des liens etroits entre l’insecurite, le 
sous-developpement et la pauvrete. 

Les zones frontalieres demeurent un lieu 
privilegie pour le trafic d’armes et de drogues et la 
montee de la criminalite. Une vigilance accrue et une 
cooperation active entre tous les Etats de la region est 
plus que necessaire pour contrecarrer efficacement les 
menaces persistantes a la securite et a la stabilite des 
Etats et des populations civiles. 

Meme si l’Union africaine et les organisations 
sous-regionales ont mis au point des dispositifs 
regionaux en la matiere, leurs ressources et leurs 
capacites demeurent limitees face a l’ampleur des 
menaces actuelles. Dans un rapport de 2010, 
l’Organisation maritime intemationale (OMI) recense 
desormais la cote ouest-africaine parmi les six 
principaux foyers de piraterie dans le monde, ce qui 
perturbe gravement la navigation maritime 
intemationale. Ce que l’on sait egalement, selon le 
rapport du Secretaire general, c’est que certains pays 
de la region de l’Afrique de l’Ouest servent d’escale a 
la grande contrebande de cocaine qui de l’Amerique 
latine va vers les marches de l’Europe et de l’Amerique 
du Nord. 

Afin d’empecher que ce probleme ne s’amplifie 
davantage, il devient urgent de renforcer la cooperation 
intemationale pour lutter efficacement contre ce fleau, 
notamment a travers 1’identification de moyens 
permettant de faire face a la mobilite des acteurs de la 
criminalite organisee et des terroristes et au recours 
qu’ils font aux nouvelles technologies de 
l’information; l’adoption d’une action multilaterale, 
notamment par la mise en place de mecanismes 
facilitant l’entraide juridique, 1’extradition et la 
cooperation entre les forces de l’ordre; la consolidation 
des moyens mis a la disposition des services de police 
et des systemes de justice criminelle; et la 
consolidation de la cooperation avec la societe civile, 
afin d’accroitre la sensibilisation des populations et les 
encourager a la collaboration avec les autorites pour 
lutter efficacement contre ce probleme. Nous 
partageons egalement l’avis de la mission devaluation 
des Nations Unies sur la piraterie dans le golfe de 
Guinee sur l’importance de Elaboration d’une 
strategic globale de lutte contre la piraterie dans la 


region et nous saluons a cet egard la decision de la 
presidence togolaise de consacrer une seance, le 
27 fevrier prochain, a un debat approfondi sur cette 
question. 

Dans le meme cadre, la communaute 
intemationale et a sa tete l’ONU sont appelees a 
redoubler d’efforts en vue de mettre en place une 
strategic globale et integree pour resoudre les causes 
profondes de l’instabilite dans la region, notamment en 
assurant une meilleure coordination dans la mise en 
oeuvre des initiatives des pays touches de l’Union 
africaine, des organisations sous-regionales et des 
differentes parties prenantes, bilaterales et 
multilaterales; en renfor9ant les capacites nationales 
visant a assurer un meilleur controle des frontieres et a 
relever les defis de l’insecurite et du sous- 
developpement; en mobilisant davantage l’aide 
intemationale en faveur des pays de la region de 
l’Afrique de l’Ouest et de la region du Sahel; et enfin, 
en renfor9ant l’interoperabilite entre les differents 
organes de l’ONU presents dans la region et leur 
presence sur le terrain compte tenu du fait qu’aucun 
des organes de l’ONU n’est dote a ce jour d’un mandat 
global couvrant la vaste region du Sahel. 

Pour terminer, nous tenons a reiterer l’importance 
d’un renforcement de la cooperation et de l’interaction 
entre les Etats touches, les organisations regionales et 
les differents organes de l’ONU pour faire face aux 
besoins urgents d’aide humanitaire et a la multitude 
des enjeux securitaires, economiques et sociaux lies a 
la criminalite transnationale organisee, dont notamment 
un chomage en forte augmentation parmi les jeunes. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Norvege. 

M. Malme (Norvege) (parle en anglais ) : La 
criminalite transnationale organisee represente une 
menace a la paix, a la securite et a la stabilite de 
l’Afrique de l’Ouest et de la region du Sahel, et en fin 
de compte, du reste de la communaute intemationale. 
En reponse, nous devons redoubler d’efforts au niveau 
international et ce, de fa9on mieux coordonnee, sous la 
direction de l’Organisation des Nations Unies. C’est la 
raison pour laquelle la Norvege appuie l’Equipe 
speciale de lutte contre la criminalite transnationale 
organisee mise en place l’annee demiere par le 
Secretaire general. Nous lui avons affecte des fonds 
speciaux pour sa phase de demarrage et l’appui de la 
Norvege a permis a Vienne de disposer ici a New York 
d’un officier de liaison avec l’Equipe speciale. 
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La cocaine passee en contrebande par l’Afrique 
de l’Ouest depuis l’Amerique latine peut finir son 
periple en Norvege et ailleurs en Europe, mais elle 
laisse de toute fa?on dans son sillage toxicomanie, 
corruption et violence. Les pirates du golfe de Guinee 
peuvent cibler les navires norvegiens, mais ils portent 
egalement atteinte a l’activite economique de la region. 

En outre, les suites de la crise libyenne ont 
accentue certains des problemes et mis en lumiere la 
necessite d’y faire face et d’y porter remede, comme 
l’ont souligne recemment la mission d’evaluation 
interinstitutions des Nations Unies dans la region du 
Sahel (voir S/2012/42) et le rapport du Bureau des 
Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest. 

Plusieurs Etats d’Afrique de l’Ouest ont accompli 
au cours des demieres annees d’importants pas en 
avant vers une stability et une liberte politiques plus 
grandes. Mais la situation demeure precaire. Le 
terrorisme et la proliferation des armes, la progression 
de la piraterie le long des cotes et le trafic de drogues 
represented non seulement de graves menaces a la 
securite et a la vie des particulars, mais egalement un 
grave defi a la gouvemance, a la paix et a la stability 
des Etats de la region, aussi bien des Etats fragiles 
sortant d’un conflit que des democraties stables. 

La criminalite transnationale organisee n’est pas 
juste une question judiciaire. C’est un probleme qui 
remet en cause les fondements memes de l’Etat en 
penetrant au plus profond de la sphere politique et des 
secteurs public et prive par le biais de la corruption, du 
blanchiment d’argent et des fmancements illicites. 

Des efforts considerables sont deja faits par les 
Etats de la region, avec l’appui de la communaute 
intemationale, pour faire face a certains de ces defis. 
Toutefois, il est urgent d’assurer une coordination et 
une cooperation beaucoup plus etroites entre Etats de 
la region. II est egalement necessaire que des 
engagements politiques plus fermes soient pris par les 
gouvemements regionaux. La cooperation en matiere 
de repression de ces activites est importante, mais il 
doit egalement exister une volonte politique suffisante 
de s’attaquer a la criminalite organisee. 

Les importantes initiatives prises par l’Union 
africaine et la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest doivent etre renforcees et 
appuyees par la communaute intemationale. 
L’Organisation intemationale de police criminelle 
(INTERPOL) a un role clef a jouer a l’appui de Faction 
des Etats Membres de la region en intervenant contre 


les menaces que represente la criminalite 
transnationale organisee. La Norvege se felicite a cet 
egard de l’initiative recente visant a renforcer la 
collaboration entre l’ONU et INTERPOL en Afrique de 
l’Ouest et dans la region du Sahel. 

L’attention accrue portee a la menace de la 
criminalite organisee merite la place que lui a donnee 
le Secretaire general dans son programme d’action 
quinquennal. Nous nous rejouissons a la perspective de 
travailler, avec l’ONU, a la mobilisation d’une action 
collective et au developpement de nouveaux outils face 
a ce probleme. Nous comptons que l’Equipe speciale 
de lutte contre la criminalite transnationale organisee 
du Secretaire general contribuera largement a 
T integration des interventions de lutte contre la 
criminalite transnationale organisee aux activites 
menees par les Nations Unies dans les domaines du 
maintien de la paix, de la consolidation de la paix, de 
la securite et du developpement. Nous esperons que 
l’Equipe speciale et le programme d’action 
quinquennal etayeront les initiatives mondiales et 
regionales appropriees et permettront de faire porter 
sur des regions comme l’Afrique de l’Ouest l’attention 
dont elles ont tant besoin. 

Enfin, je souhaite faire echo aux autres orateurs 
pour remercier le Togo et son president d’avoir 
organise la presente seance. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Canada. 

M. Rishchynski (Canada) : J’aimerais feliciter le 
Togo et le Conseil pour le present debat public, 
focalise et important. Le Canada remercie aussi le 
President de son franc document de reflexion 
(S/2012/83, annexe), dont nous partageons largement 
l’analyse. 

Le Canada est preoccupe par les effets 
destabilisateurs du trafic de drogues illicites, surtout de 
la cocaine, en provenance des Ameriques. C’est 
pourquoi nous avons aborde cette question lors du 
sommet du Groupe des Huit a Muskoka, au Canada, en 
2010, et nous felicitons la France pour la rencontre 
ministerielle de mai dernier regroupant plusieurs pays 
de l’Afrique de l’Ouest, des Ameriques et du Groupe 
des Huit. Nous aimerions voir ce travail continuer, 
avec un plus grand nombre de partenaires. 

Les groupes criminels organises transnationaux et 
les trafics auxquels ils se livrent - drogues illicites, 
personnes, armes a feu - portent atteinte a la 
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democratic et a la primaute du droit, alimentent la 
corruption, perturbent les marches libres, reduisent la 
richesse nationale et ralentissent le developpement des 
societes stables. Les groupes criminels organises en 
Amerique latine etendent leurs reseaux a de nouveaux 
territoires, ce qui favorise l’apparition d’Etats 
narcotrafiquants en Afrique de l’Ouest, et menace 
gravement la securite publique d’un cote comme de 
l’autre de l’Atlantique. 

( I’orateurpoursuit en anglais ) 

En plus des effets du commerce de drogue, nous 
sommes inquiets des eventuels partenariats qui 
pourraient se former entre le crime organise et les 
groupes terroristes. Lors d’une recente reunion du 
Groupe de travail sur le Sahel du Forum mondial de 
lutte contre le terrorisme, que le Canada a eu le 
privilege de copresider avec EAlgerie, beaucoup 
d’attention a ete accordee a cette menace. II a ete 
reconnu que les mesures visant a contrer une partie du 
probleme contribueraient egalement a contrer 1’autre. 

C’est pourquoi le Canada participe, d’un cote 
comme de l’autre de l’Atlantique, a des activites de 
consolidation de la paix, de renforcement des 
institutions et de renforcement des capacites, afin 
d’aider les gouvemements partenaires a lutter contre la 
criminalite transnationale organisee et le terrorisme. 
Ces menaces transnationales nous obligent a travailler 
ensemble plus efficacement aux niveaux multilateral, 
regional et bilateral. Ici, a New York, le Canada est 
pret a jouer son role en tant que President de la 
formation Sierra Leone de la Commission de 
consolidation de la paix, en collaboration avec les 
autres formations, les gouvemements regionaux et les 
autres intervenants concemes, afin d’encourager et de 
faciliter l’adoption d’une approche plus coordonnee. 

La Sierra Leone est un excellent exemple de 
l’importance de la cooperation regionale et 
intemationale. Le pays a enregistre d’admirables 
avancees dans sa lutte contre la criminalite 
transnationale. Parmi les membres de l’Initiative cotes 
de l’Afrique de l’Ouest, c’est la Sierra Leone qui a 
accompli le plus de progres, notamment en menant a 
bien l’etablissement d’une unite de lutte contre la 
criminalite transnationale organisee. Elle a egalement 
fait de grandes avancees dans la reforme de son secteur 
de la justice et dans la mise sur pied d’une commission 
de lutte contre la corruption respectee dans le monde 
entier. Toujours est-il que ces progres dependent de 
revolution de la situation dans l’ensemble de la region, 
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y compris 1’amelioration du partage de renseignements 
et de la capacite d’alerte rapide. Puisque les Etats ont 
une capacite limitee de surveillance et de patrouille a la 
frontiere, les criminels jouissent d’une grande liberte 
pour trouver le contexte le plus favorable a leurs 
operations. Plus serieusement, nombre d’autorites 
nationales ne disposent pas des outils juridiques et 
techniques necessaires pour surveiller les mouvements 
d’argent et prevenir le blanchiment de fonds. 

Recemment, nous avons vu des reseaux de 
passage de clandestins profiter du manque de rigueur 
dans les exigences relatives a l’obtention de visas pour 
operer en Afrique de l’Ouest. Certains membres de la 
region ont reagi en limitant les visas de transit et les 
visas octroyes a l’entree sur le territoire, mais les 
reseaux se sont adaptes en faisant passer les migrants 
en situation irreguliere par des pays voisins. Le Canada 
felicite le Togo et le Benin des mesures de prevention 
qu’ils ont prises, et oeuvre avec les pays de la region 
pour gerer la situation de maniere coherente. 

Le Plan d’action regional de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) et l’lnitiative cotes de l’Afrique de l’Ouest 
sont des mesures utiles dans Elaboration d’une 
reponse veritablement regionale a la criminalite 
transnationale organisee. Le Canada a joue un role 
important dans la mise en oeuvre de l’lnitiative par 
l’intermediaire de l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime. Cependant, pour que les objectifs 
soient atteints, la CEDEAO devra faire preuve d’un 
leadership renouvele, les gouvemements devront se 
doter d’une capacite nationale viable et disposer d’un 
plus grand appui financier et technique de la part des 
donateurs, et l’ONU devra adopter une approche plus 
integree, comme le preconise le Secretaire general. Le 
Conseil de securite devrait continuer de faire de cet 
enjeu un volet important des mandats des missions 
d’apres conflit, tout comme la Commission de 
consolidation de la paix devrait continuer d’elaborer 
une approche plus solide et plus concrete quant au 
soutien offert aux pays vises par son programme. 

Enfin, le Canada s’inquiete des eventuelles 
repercussions humanitaires de la crise alimentaire et 
nutritionnelle qui menacent le Sahel. Dans ses recentes 
declarations, la Coordonnatrice adjointe des secours 
d’urgence, Catherine Bragg, a souligne la gravite de la 
situation. Jusqu’a 12 millions de personnes pourraient 
etre touchees par les consequences conjuguees de la 
secheresse et de Einsecurite alimentaire chronique, 
situation exacerbee par l’afflux de rapatries et par les 
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recents combats faisant rage dans le nord du Mali qui 
ont donne lieu a des deplacements a l’interieur et a 
l’exterieur du pays. Afin d’arreter le cycle des crises 
alimentaires qui tourmente la region, il faudra 
s’attaquer aux causes sous-jacentes, a savoir 
l’influence reciproque de l’insecurite alimentaire, du 
sous-developpement, des capacites nationales limitees 
et des menaces transnationales. 

Le President : Je donne maintenant la parole a la 
representante du Luxembourg. 

M me Lucas (Luxembourg) : Le Luxembourg 
souscrit pleinement au discours de l’Union europeenne. 

Je tiens a remercier vivement le President de la 
Republique togolaise, S. E. M. Faure Gnassingbe, 
d’avoir pris l’initiative d’organiser ce debat important. 
Le rapport de la mission depechee par le Secretaire 
general, en etroite collaboration avec l’Union africaine, 
pour evaluer les incidences de la crise libyenne sur la 
region du Sahel (voir S/2012/42), confirme une 
situation alarmante : les pays de la region du Sahel font 
face a une situation de pauvrete chronique, une crise 
humanitaire imminente ainsi qu’a de serieux problemes 
de securite, qui sont anterieurs a la crise libyenne mais 
ont ete exacerbes par cette demiere. 

Les actes de groupes terroristes, tels qu’Al-Qaida 
au Maghreb islamique et Boko Haram, tout comme 
d’autres groupes armes, ainsi que la multitude de 
trafics, sont des questions transnationales qui 
concernent tous les Etats de la region et possedent un 
important potentiel destabilisateur regional, voire 
international. Le rapport de la mission depechee par le 
Secretaire general dans le golfe de Guinee afin de 
mesurer la menace que represented la piraterie et 
d’autres activites criminelles (voir S/2012/45), presente 
des conclusions similaires : il y a un effort important a 
deployer en matiere d’echange de renseignements, de 
mise a niveau des cadres legaux, de renforcement des 
capacites de l’Etat a assumer ses fonctions regaliennes, 
et de lutte contre la mauvaise gouvemance et la 
corruption. La reunion d’une dizaine de chefs d’Etat 
africains, le 18 fevrier a Cotonou, pour parler de la 
securite dans la region du Sahel doit etre saluee comme 
un important pas dans cette direction. 

A court terme, une reponse securitaire concertee, 
telle qu’initiee par certains Etats de la sous-region, a 
travers notamment une mutualisation des forces, 
pourrait faire une reelle difference, et devrait faire 
l’objet d’un appui de la communaute intemationale. 
Compte tenu de la nature transnationale du crime 


organise et des reseaux terroristes, le controle des 
frontieres et la presence de l’Etat dans les zones les 
plus reculees des territoires sont deux elements 
essentiels qui doivent etre au cceur des strategies et des 
actions, autant nationales que regionales et 
multilaterales, pour eviter que le vide securitaire ne 
soit comble par des organisations criminelles et 
terroristes. 

Si une partie de la solution a evidemment trait a 
la securite, une stabilisation durable de la region devra 
parallelement reposer sur un developpement 
economique et social des pays de la region, avec un 
accent particular sur 1’education et 1’insertion 
professionnelle des jeunes. C’est dans cet esprit que le 
Luxembourg a appuye de maniere substantielle, au 
cours des demieres decennies, les Etats de la region du 
Sahel et de l’Afrique de l’Ouest, notamment le 
Senegal, le Burkina Faso, le Mali, le Niger et le Cap- 
Vert. Nous comptons poursuivre ces partenariats a 
l’avenir. 

Nous partageons pleinement l’avis du Secretaire 
general quant au besoin de renforcer la cooperation 
intemationale en soutien de la region et d’en accroitre 
la coherence et la coordination. La strategic pour le 
Sahel que l’Union europeenne vient d’adopter s’inscrit 
dans une telle approche integree. 

Afin de renforcer la dynamique qui a ete initiee, 
nous faisons confiance au nouveau leadership de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest, que je felicite pour son election, pour donner 
priorite au renouvellement de son plan d’action 
regional visant a lutter contre le trafic illicite de 
drogues et la criminalite organisee, afin que tous les 
pays touches par le fleau du trafic de drogues et de la 
criminalite organisee puissent en profiter et puissent 
aussi participer a l’lnitiative cotes de l’Afrique de 
l’Ouest, en partenariat avec le systeme des Nations 
Unies et INTERPOL. Nous encourageons en particular 
le Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest, 
avec son experience intime de la region de l’Afrique de 
l’Ouest, a continuer ses efforts pour federer les efforts 
du systeme des Nations Unies et etablir des liens avec 
les importantes initiatives regionales, sous-regionales 
et nationales en cours. 

La Commission de consolidation de la paix des 
Nations Unies a son role a jouer a cet egard. Dans le 
contexte de la formation Guinee, que j’ai l’honneur de 
presider, d’importants progres ont pu etre enregistres 
dans le domaine de la reforme de la justice et du secteur 
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de la securite et de la defense. De meme, les recentes 
inculpations par le college de juges charge de l’enquete 
sur les violences du 28 septembre 2009 confirment la 
ferme volonte du Gouvemement de la Gurnee d’avancer 
dans le dossier de la lutte contre l’impunite. Nous 
esperons vivement que la Guinee pourra prochainement 
activement contribuer a l’lnitiative cotes de l’Afrique 
de l’Ouest et a la lutte contre le fleau de la criminalite 
transnationale. 

Pour terminer, je tiens a feliciter le Conseil pour 
son travail continu en vue d’une meilleure integration 
des efforts pour lutter contre la criminalite 
transnationale organisee dans la region du Sahel et en 
Afrique de l’Ouest et faire face a l’impact sur la paix, la 
stability et la securite. 

Le Luxembourg est en effet intimement convaincu 
qu’il importe d’aborder les dimensions de la paix et de 
la securite, du developpement et des droits de l’homme 
de maniere integree et avec une attention egale. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Burkina Faso. 

M. Somdah (Burkina Faso) : Monsieur le 
President, permettez-moi tout d’abord, au nom de ma 
delegation, de vous feliciter pour l’accession de votre 
pays a la presidence du Conseil de securite et de vous 
remercier pour l’organisation du present debat portant 
sur l’impact de la criminalite transnationale organisee 
sur la paix, la securite et la stabilite en Afrique de 
l’Ouest et dans la region du Sahel. Je saisis l’occasion 
pour feliciter la delegation sud-africaine pour la 
maniere avec laquelle elle a conduit les travaux du 
Conseil durant le mois de janvier. Je salue la presence 
et les importantes declarations du Secretaire general, 
ainsi que des distingues intervenants a ce debat. 

Le theme du present debat, qui vient completer et 
approfondir les consultations tenues par le Conseil au 
mois de janvier sur les activites du Bureau des Nations 
Unies pour l’Afrique de l’Ouest (UNOWA) ainsi que 
sur le rapport (voir S/2012/42, annexe) de la mission 
devaluation sur l’incidence de la crise libyenne sur la 
region du Sahel, donne l’occasion d’examiner de fa?on 
globale et integree la problematique des defis 
securitaires qui se posent aux Etats de la region. Les 
questions d’insecurite au Sahel ainsi que la 
recrudescence du trafic de drogues et de la criminalite 
transnationale organisee en Afrique de l’Ouest sont 
devenues des fleaux potentiels d’insecurite et 
d’instability pour les Etats de la region et la 
communaute intemationale dans son ensemble. 


Ces questions d’insecurite, auxquelles se greffent 
une crise alimentaire dans la region du Sahel ainsi que 
la piraterie dans le golfe de Guinee, posent clairement 
la problematique de l’interdependance entre securite et 
developpement, surtout dans un contexte ou les 
imperatifs et les besoins des populations se font 
pressants. A un moment ou les Etats de ces regions se 
doivent de concentrer leurs energies sur les priorites en 
matiere de developpement, les questions de securite 
viennent remettre en cause les acquis et menacent 
dangereusement les institutions etatiques, la paix et la 
securite. 

Pour ce faire, l’ordre du jour du quarantieme 
Sommet de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) etait essentiellement 
consacre aux questions de securite dans la sous-region, 
notamment 1’insecurity dans le Sahel et la 
recrudescence de la piraterie dans le golfe de Guinee. 
La conjonction entre le trafic de drogues et les activites 
criminelles connexes, telles que le financement des 
conflits, la criminalite transnationale organisee, le 
trafic illicite d’armes et le blanchiment d’argent, 
fragilise davantage ces regions, dont nombre d’Etats 
sont encore en phase de reconstruction post-conflit ou 
en situation de crise. 

C’est conscient de l’impact de ces activites 
criminelles transnational sur la securite et le 
developpement que le Burkina Faso avait organise pour 
la premiere fois en 2009 un debat thematique sur le 
trafic de drogues et la menace a la securite 
intemationale. C’est dire l’urgence et l’importance 
pour la communaute intemationale, en particular le 
Conseil de securite, a continuer d’agir pour apporter 
des reponses adequates a ces questions. 

Aussi, il est heureux que le Conseil de securite, 
lors de ses consultations du 26 janvier 2012, se soit 
preoccupe de l’aggravation de la situation securitaire 
dans la region du Sahel suite a la crise libyenne et ait 
souligne, pour ce faire, la necessity d’une demarche 
coordonnee impliquant tous les acteurs, y compris les 
Nations Unies. 

Ma delegation soutient cette approche et reste 
convaincue que seule une cooperation renforcee a 
l’echelle sous-regionale, regionale et intemationale est 
a meme de faire face aux activites criminelles et 
terroristes qui menacent la stabilite et la securite des 
Etats de la region du Sahel et de l’Afrique de l’Ouest. 
Nous saluons et encourageons Faction menee par 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, 
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INTERPOL, l’lnitiative cotes de l’Afrique de l’Ouest, 
ainsi que les departements competents du Secretariat 
de l’ONU en appui aux efforts des Etats de la region, 
en particulier pour ce qui est de la mise en oeuvre du 
Plan d’action visant a lutter contre le trafic de drogues, 
de la CEDEAO. 

Nous estimons que les recommandations 
formulees dans le rapport de la mission 
interinstitutions repondent deja a certaines des 
preoccupations, notamment le soutien que les Nations 
Unies pourraient apporter au renforcement des 
capacites des Etats Membres et des mecanismes et 
strategies sous-regionaux et regionaux de cooperation, 
ainsi que la mise en place de strategies et de 
programmes qui traitent des causes profondes de la 
recrudescence de la criminalite transnationale 
organisee dans ces deux regions. Autant il incombe au 
premier chef aux Etats de la region d’intensifier leur 
cooperation a plusieurs niveaux, autant releve-t-il de la 
responsabilite de la communaute intemationale, en 
particulier du Conseil de securite, d’appuyer leurs 
efforts dans la lutte contre ces menaces aveugles et 
indiscriminees. Aussi souhaitons-nous vivement que 
l’appel lance par la CEDEAO a Tissue de son 
quarantieme Sommet beneficie d’un soutien effectif et 
prompt de la part de la communaute intemationale, en 
particulier des Nations Unies. 

Pour sa part, le Burkina Faso participe activement 
aux actions et initiatives entreprises aux plans regional 
et sous-regional pour lutter contre les activites 
criminelles et terroristes, notamment celles relatives au 
trafic de drogues en Afrique de l’Ouest et a la plate- 
forme regionale de cooperation judiciaire regroupant 
trois autres pays, que sont le Mali, la Mauritanie et le 
Niger. Le Burkina Faso reste egalement dispose a 
cooperer au niveau sous-regional dans le cadre de la 
strategic commune contre le terrorisme. 

Nous ne saurions occulter l’impact de la grave 
crise alimentaire sur la securite des Etats du Sahel. 
Tout en saluant l’elan de solidarity deja manifesto par 
certains partenaires, institutions et pays suite a l’appel 
d’aide humanitaire d’urgence lance par certains pays 
de la region, nous exhortons la communaute 
intemationale a soutenir les efforts des pays affectes. 

Pour terminer, nous appelons la communaute 
intemationale a s’inscrire dans une demarche globale et 
integree en vue d’apporter des reponses appropriees 
aux questions de securite au Sahel et en Afrique de 
l’Ouest et a les envisager comme relevant de la 
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responsabilite de tous. Les conclusions du present 
debat devraient s’orienter vers cette dynamique. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Senegal. 

M. Diallo (Senegal) : Monsieur le President, je 
voudrais, a l’entame de mon propos, vous souhaiter la 
bienvenue au Siege de l’ONU et vous dire toute notre 
joie de vous voir assumer la presidence du Conseil de 
securite en ce mois de fevrier 2012. 

A l’instar des intervenants qui m’ont precede, je 
tiens egalement a presenter nos chaleureuses 
felicitations et a dire notre appreciation a la delegation 
togolaise pour avoir pris cette judicieuse et opportune 
initiative d’organiser un debat public sur ce theme de la 
criminalite transnationale organisee, qui, a lui seul, 
resume Tune des plus grandes preoccupations de 
l’Afrique de l’Ouest et de la region sahelienne. 

De par l’ampleur des menaces multiples et 
multiformes auxquelles elle expose le continent 
africain, et particulierement sa sous-region de l’Ouest, 
la criminalite transnationale organisee justifie toute 
Timportance que nous attachons a son examen. 
Malheureusement, la conjugaison de facteurs tels que 
la porosite des frontieres, la pauvrete et l’instabilite 
politique a constitue un terreau fertile pour le grand 
banditisme dans cette partie du monde. II va sans dire 
que si des mesures hardies, a la hauteur du danger, ne 
sont pas prises, ce fleau, qui ne cesse de s’amplifier, 
aneantira a coup sur nos efforts de developpement 
economique, tout en mettant en peril les equilibres 
nationaux et sociaux encore fragiles de plusieurs Etats 
de l’Afrique de l’Ouest et de la bande du Sahel. 

Le peril est encore plus grand si Ton en juge par 
les nombreux rapports de TOffice des Nations Unies 
contre la drogue et le crime (UNODC) qui etablissent 
que la criminalite transnationale organisee est 
fortement alimentee par des activites aussi 
condamnables que le trafic de drogues, le trafic 
d’armes, la traite d’etres humains, la piraterie et le 
blanchiment de fonds. Ainsi, pour etre efficace, la lutte 
contre la criminalite transnationale organisee devrait 
necessairement prendre en compte de maniere 
holistique tous les aspects de ce fleau aux ramifications 
tentaculaires. 

Sous ce rapport, une source de preoccupation 
majeure demeure la proliferation des armes legeres 
dans notre sous-region, liee au cout peu eleve et a la 
facilite d’obtention et d’utilisation de ces armes. Elle 
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remet serieusement en cause la securite et le 
developpement economique et social de nos pays avec, 
a la clef, une escalade des conflits, un effritement des 
accords de paix, une intensification de la violence et 
une exacerbation de la criminalite. 

Consciente de cela, la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) a adopte 
en 2006 une convention sur les armes legeres et de 
petit calibre, leurs munitions et autres materiels 
connexes, qui est entree en vigueur en 2009. Celle-ci 
constitue une lueur d’espoir vers de veritables avancees 
dans la lutte contre la propagation de ces armes, dont la 
circulation en Afrique de l’Ouest reste une dangereuse 
etincelle pour une region deja inflammable. 

Grace au Plan d’action regional adopte en 2008, 
la CEDEAO s’est dotee d’une unite de lutte contre la 
drogue, principal mecanisme de cooperation et de 
partage des renseignements avec les organisations 
similaires engagees dans le meme combat en Europe, 
en Amerique latine et aux Etats-Unis d’Amerique. En 
outre, les Etats membres de la CEDEAO accordent une 
importance appuyee a Elaboration et a l’harmonisation 
des legislations pour les enquetes et les proces. 

Par ailleurs, toujours dans le cadre de la mise en 
oeuvre du Plan d’action dans ses aspects operationnels, 
la conference sous-regionale sur 1’harmonisation des 
actions en matiere de lutte contre la drogue, tenue dans 
la capitale senegalaise en fevrier 2010, a permis 
d’adopter une feuille de route communement appelee 
l’Initiative de Dakar. Ce dispositif de riposte 
multisectoriel est base principalement sur la reduction 
de l’offre et de la demande par la suppression du trafic 
illicite et le renforcement des mecanismes 
operationnels de lutte a travers l’echange 
d’informations, la creation d’une base de donnees 
criminelles sous-regionale et 1’amelioration des 
controles aux frontieres. 

Le developpement de l’entraide judiciaire dans la 
lutte contre le blanchiment de fonds au niveau 
international participe egalement de cette volonte 
d’eradiquer toutes les activites liees au crime organise. 
A ce propos, l’on ne saurait limiter cette cooperation 
aux seuls aspects financiers. II s’agit aussi et surtout 
d’en appeler a un soutien strategique qui est attendu 
des differents partenaires, sous la forme de ce qu’il 
convient d’appeler une alliance strategique contre le 
trafic de drogues. 


Bien entendu, la Convention des Nations Unies 
contre la criminalite transnational organisee, dite 
Convention de Palerme, reste la principale reponse 
intemationale a ce fleau et continue de susciter un vif 
espoir en vue de contribuer a endiguer ce phenomene. 
Pour atteindre les objectifs de cette convention, il est 
indispensable de renforcer les moyens de EEquipe 
speciale mise en place pour le suivi de son application. 

Un autre sujet d’inquietude majeure qui merite 
toujours notre attention est le developpement 
preoccupant des actes de piraterie dans le golfe de 
Guinee et la region du Sahel. Plus d’efforts de notre 
part sont requis pour venir a bout de cette activite qui, 
au-dela de Einsecurite qu’elle suscite sur la libre 
navigation intemationale, constitue un frein a Eessor 
economique des pays concemes. 

Malgre tous les efforts que les Etats menent, 
individuellement et collectivement, pour barrer la route 
a ce mal aux consequences nombreuses et desastreuses 
sur nos Etats, il reste encore beaucoup a faire pour en 
finir definitivement avec la criminalite transnational 
organisee. Ainsi, pour tenir compte de toute la 
dimension de la lutte contre ce fleau et de ses divers 
aspects, nos actions ne doivent pas seulement se limiter 
au renforcement des capacites nationales et regionales 
dans le domaine de la reglementation et de la 
surveillance. Il est par consequent necessaire, du point 
de vue de ma delegation, qu’en sus d’adopter au plan 
interne les principes de la bonne gouvemance 
economique et politique, la communaute intemationale 
appuie les efforts des pays de l’Afrique de l’Ouest et 
de la bande sahelienne pour lutter contre la pauvrete, la 
precarite sociale, l’instabilite politique et la rupture des 
equilibres ecologiques. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant d’Israel. 

M. Prosor (Israel) (parle en anglais ) : Monsieur 
le President, je voudrais vous remercier d’avoir dirige 
les travaux du Conseil de securite aujourd’hui et 
remercier la delegation togolaise d’avoir organise cet 
important debat. 

Il y a sept mois, l’attentat a la bombe contre les 
bureaux de l’ONU a Abuja a coute la vie a plus de 
20 personnes et choque le monde. Ce n’etait qu’une 
des 115 attaques organisees par Boko Haram l’an 
dernier, qui ont fait plus de 500 morts. Le Secretaire 
general, a juste titre, a declare que cet attentat contre 
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les locaux de l’ONU etait une attaque contre ceux qui 
se devouent a aider les autres. Les explosions d’Abuja 
ont mis en lumiere la lutte actuelle pour l’avenir de 
l’Afrique entre ceux qui veulent la stabilite et ceux qui 
veulent le chaos; entre I’extremisme et le progres; entre 
l’espoir et la haine. 

La montee alarmante du terrorisme dans toute la 
region de l’Afrique de l’Ouest s’inscrit dans une 
tendance mondiale. Elle est le produit des activites 
d’un reseau de plus en plus serre de gangs de 
contrebande, de criminels traditionnels et de 
terroristes. Les terroristes savent tres bien que s’ils 
peuvent introduire clandestinement des stupefiants 
dans une capitale europeenne, ils peuvent facilement 
faire la meme chose avec un missile antiaerien. Ils sont 
conscients que les regions livrees a l’anarchie 
constituent un terreau fertile pour l’extremisme. Ils 
sont conscients que la vente de drogues peut leur 
permettre d’acheter des bombes. 

Ensemble, les criminels, les gangsters et les 
terroristes ont declare la guerre a la stabilite de 
l’Afrique de l’Ouest. Ils demeurent un obstacle majeur 
a l’exploitation de l’immense potentiel de la region. 
Les reseaux terroristes criminels en Afrique ne sont pas 
uniquement un probleme local; ils constituent un 
probleme mondial. La bataille de l’Afrique de l’Ouest 
est egalement la notre. Ses ennemis sont nos ennemis, 
et son avenir est aussi le notre. L’Etat d’Israel est 
conscient que notre sort est lie a celui des pays de 
l’Afrique de l’Ouest et du Sahel. Aujourd’hui, nous 
nous tenons aux cotes de ces pays pour defendre les 
memes interets et lutter contre des menaces communes. 

Israel est particulierement preoccupe par les 
activites du Hezbollah dans la region, qui est depuis 
plus de deux decennies une plaque toumante pour les 
operations des organisations terroristes. Le Hezbollah 
utilise l’Afrique de l’Ouest comme un point de transit 
pour envoyer des fonds, des armes et des stupefiants 
aux quatre coins du monde. Ces entreprises criminelles 
renforcent la capacite du Hezbollah a etablir des 
cellules dormantes dans la region et a mobiliser l’appui 
de la population locale. 

Le monde ne peut pas se permettre de rester les 
bras croises et laisser le Hezbollah faire de l’Afrique 
de l’Ouest sa base d’operations. Ces activites ne 
represented pas seulement un danger clair et imminent 
pour les populations de l’Afrique. Le Hezbollah et ses 
parrains iraniens font peser une menace sur les 
populations innocentes dans tous les coins de la planete 


- comme nous l’avons vu la semaine demiere a New 
Delhi, a Bangkok et a Tbilissi. 

Les problemes de securite en Afrique de l’Ouest 
appellent une approche a deux volets. La communaute 
intemationale doit ceuvrer de concert avec les pays 
africains pour extirper les racines du terrorisme et de la 
criminalite, tout en permettant au developpement et a 
la prosperity de prendre racine. Ensemble, il nous faut 
resserrer la cooperation regionale dans l’action 
antiterroriste, renforcer le controle aux frontieres et 
ameliorer la mise en commun du renseignement. II 
nous faut faire en sorte que les groupes terroristes et 
criminels soient portes sur toutes les listes des 
terroristes a surveiller aux niveaux national et 
international. 

Ensemble, il nous faut deployer de plus grands 
efforts pour empecher le transfert d’armes de petit 
calibre et autres armes aux criminels et aux terroristes, 
notamment des articles a double usage. Israel est pret a 
jouer son role dans cet effort. Notre legislation et nos 
reglements sur le controle des exportations sont 
rigoureux et etendus. Ils garantissent que toutes les 
exportations d’armes repondent aux normes et aux 
criteres etablis par 1’Arrangement de Wassenaar et tous 
les autres regimes des foumisseurs. 

Israel a de tout temps travaille main dans la main 
avec les pays africains a lutter contre la criminalite 
transnational et le terrorisme. Nous continuons de 
mettre en commun notre savoir et notre experience 
avec de nombreux Etats africains et organisations 
regionales africaines. Ces activites de cooperation 
couvrent un eventail de questions allant du 
financement du terrorisme a l’aviation civile, et du 
blanchiment d’argent a la protection des frontieres. 
Israel est tier d’etre un donateur et un partenaire actif 
dans les efforts de lutte contre le terrorisme ici, a 
l’Organisation des Nations Unies, travaillant en liaison 
etroite avec des organismes comme l’Offlce des 
Nations Unies contre la drogue et le crime et les 
commissions intemationales de lutte contre le 
terrorisme. 

Le developpement doit etre partie integrante 
d’une strategic a long terme de lutte contre la 
criminalite et le terrorisme en Afrique de l’Ouest et au 
Sahel. La securite economique, la bonne gouvemance 
et la cohesion sociale forment un socle solide qui prive 
les criminels et les terroristes des environnements dont 
ils ont besoin pour operer. 
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Israel est profondement engage dans la 
cooperation en matiere de developpement en Afrique, 
et ce depuis plus de cinq decennies. En 1958, Golda 
Meir, alors Ministre des affaires etrangeres, a rendu 
une visite historique aux Etats d’Afrique nouvellement 
independants. Lors de son periple, Golda Meir s’est 
dite determinee a mettre en commun l’expertise 
croissante d’Israel avec nos voisins africains. Elle a 
affirme : 

« Comme eux, nous avons secoue toute tutelle 
etrangere; comme eux, nous devons apprendre 
par nous-memes comment mettre en valeur la 
terre, comment accroitre le rendement de nos 
recoltes et comment nous defendre. » 

Des milliers d’experts israeliens se sont rendus sur le 
continent - inspires par l’esprit de ce que l’on appelle 
tikkun olam, principe juif qui nous appelle a ameliorer 
le monde et a le rendre meilleur. 

Les liens qui se sont forges au cours de ces 
annees se sont epanouis en un programme de 
cooperation elargie. Aujourd’hui au Ghana, le reseau 
israelien de cliniques prenatales a radicalement reduit 
la mortality infantile et postinfantile. Au Senegal, notre 
partenariat triangulaire avec l’ltalie a introduit 
l’irrigation au goutte a goutte innovante aupres de 
milliers de fermiers africains, les aidant a sortir de la 
pauvrete et atteindre a Eautosuffisance. Nous 
continuons a chercher de nouvelles opportunity de 
renforcer les institutions et les capacites de la region. 

Dans de nombreuses regions de EAfrique de 
l’Ouest, aujourd’hui, nous voyons comment les 
problemes s’accumulent. Les criminels et les terroristes 
continuent d’exploiter l’instabilite et l’anarchie et de 
semer encore plus le chaos. La communaute 
intemationale doit travailler avec les pays africains a 
rompre ce cycle. II nous faut ouvrir la voie au 
developpement, tout en deblayant de son chemin les 
obstacles de la terreur et du crime. II s’agit d’un defi a 
relever ensemble. Nul pays ne saurait se soustraire a 
ses responsabilites, et nul pays ne saurait echapper aux 
consequences de l’inaction. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Mauritanie. 

M. Ould Teguedi (Mauritanie) : Je tiens tout 
d’abord a remercier la delegation togolaise pour 
l’organisation de ce debat et nous remercions le 
President de la Republique togolaise d’y avoir pris 
part. Nous remercions egalement le Secretaire general, 


S. E. M. BAN Ki-moon, de son expose et des efforts 
qu’il entreprend. Nous remercions aussi le Directeur 
executif de E Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime, M. Yuri Fedotov. 

La problematique de la securite et du 
developpement constitue l’un des defis majeurs auquel 
la region du Sahel fait face depuis la fin du siecle 
dernier. Elle a souffert de l’apparition de conflits et de 
rebellions armees, de perturbations ecologiques graves 
(grande secheresse des annees 70) ayant jete des 
centaines de milliers de paysans et d’eleveurs vers les 
grandes villes depourvues d’infrastructures adequates, 
favorisant ainsi la contrebande et le trafic d’armes et de 
marchandises de toute sorte qui ont permis l’expansion 
des activites de reseaux du crime organise (terrorisme, 
drogue, trafic humain). Ces phenomenes se sont 
exacerbes dans cette zone ou les Etats souffrent de la 
fragility des structures securitaires et economiques par 
rapport a l’etendue des territoires et a la difficulte 
d’exercer un controle effectif des frontieres poreuses. 

C’est ainsi que notre pays a subi depuis le debut 
de ce siecle des contraintes dues aux activites des 
reseaux du crime organise et des attentats terroristes 
dans une periode ou il n’etait pas prepare pour faire 
face a de telles menaces. Les premiers signes de la 
menace remontent a 1994, quand un groupe de 
salafistes, qui etait en relation avec certains extremistes 
etrangers, furent arretes tandis que d’autres ont pu 
s’echapper pour se refugier en Somalie et en 
Afghanistan. Le groupe resurgit en 2003 apres 
l’occupation de l’lraq. Certains jeunes mauritaniens 
desireux de se rendre en Iraq prirent langue avec le 
Groupe salafiste pour la predication et le combat, l’ex- 
Groupe islamique arme algerien, qui est actif dans les 
chaines montagneuses du sud de l’Algerie jusqu’au 
nord du Mali, pour s’entrainer au maniement des armes 
avant de partir en Iraq dans le cadre du jihad. 

Notre pays aujourd’hui n’abrite aucune base et 
aucun site terroriste. Leurs incursions se font a partir 
de leurs bases arriere et se retirent aussitot apres leurs 
forfaits. Cependant, les dispositifs de securite efficaces 
mis en place le long des frontieres rendent difficile 
toute infiltration dans le pays. 

Le Gouvemement mauritanien, soucieux 
d’assurer la securite et la stability du pays pour 
atteindre les objectifs de son developpement 
economique et social, est determine, malgre 
l’immensite de son territoire et ses modestes 
ressources, a faire face a ces defis et a place la securite 
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et la defense du territoire au centre de ses priorites. 
Celle-ci englobe deux volets : un volet national. Dans 
ce cadre, la Mauritanie a developpe une strategic qui 
s’articule autour de trois axes. 

Premierement, la prevention et la securisation du 
territoire. La prevention de toute action terroriste a 
l’interieur du territoire national passe par la 
securisation des frontieres a travers un controle 
efficient et la surveillance permanente de celles-ci, la 
creation d’unites mobiles d’intervention armees et 
equipees jouissant d’une couverture aerienne, la 
cooperation entre les pays dans le domaine d’echange 
et de partage des renseignements, le controle de 
1’immigration pour empecher toute infiltration 
d’elements terroristes recruteurs. 

Deuxiemement, la sensibilisation et l’education. 
Les pouvoirs publics ont initie des actions tendant a 
combattre le terrorisme sur son propre terrain par des 
campagnes de communication et des debats dans les 
medias publics. 

Troisiemement, le traitement et la repression. La 
Mauritanie, en plus de la ratification des conventions et 
protocoles, a mis en place un cadre juridique 
definissant et reprimant les infractions terroristes et 
leurs financements. Dans ce meme cadre, elle s’est 
engagee dans la formation et la professionnalisation 
des effectifs impliques dans la lutte contre le terrorisme 
et ses effets corollaires. 

Le deuxieme volet est le volet regional. Face a la 
transnationalite du phenomene terroriste et a la 
faiblesse des ressources economiques de la region, les 
pays les plus exposes, communement appeles «les 
pays du champ », regroupant l’Algerie, la Mauritanie, 
le Niger et le Mali, ont renforce leur cooperation 
securitaire en se reunissant de fa<;on periodique depuis 
2010, a Alger d’abord, a Bamako ensuite en 2011 et, 
enfin, dans notre pays en janvier de cette annee en vue 
de reajuster periodiquement leur strategic commune et 
leur lutte contre ce phenomene. 

C’est ainsi que des structures de lutte contre le 
terrorisme ont ete creees, a savoir, premierement, une 
unite de fusion et de liaison, dont l’objectif est 
l’echange d’informations securitaires; deuxiemement, 
un comite d’etat-major operationnel conjoint 
(CEMOC) disposant de moyens humains et materiels 
pour des interventions rapides sur le terrain. Un comite 
technique de suivi des projets inities pour le 
developpement de cette zone vient de voir le jour. Des 
rencontres avec les partenaires extraregionaux ont 
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respectivement ete organisees en septembre, novembre 
et decembre dernier a Alger, Washington et Bruxelles 
en vue de trouver des financements pour des projets 
regionaux structurants dans les zones vulnerables et 
desheritees des quatre pays du champ. 

Suite a ces mesures, d’importants resultats ont ete 
obtenus. Tout d’abord, plusieurs cellules terroristes 
actives ou dormantes ont ete demantelees et quelque 
465 elements terroristes ont ete neutralises pendant ces 
trois demieres annees. Plusieurs tentatives d’actions 
terroristes ont ete tenues en echec a travers une dizaine 
d’operations. Les bases operationnelles d’Al-Qaida au 
Maghreb islamique a proximite de la Mauritanie, qui 
mena9aient la securite nationale, ont ete demantelees. 
En outre, 35 groupes de trafiquants de toutes sortes ont 
ete neutralises. Le personnel de securite a ete bien 
forme et entraine. La jeunesse a pris conscience de la 
menace terroriste et de ses differents mecanismes. Une 
base de donnees fiable a ete developpee grace a la 
collecte de donnees sur le mode operationnel des 
groupuscules et leur mode de financement. Plusieurs 
filieres d’approvisionnement des differents groupes 
terroristes ont ete neutralises. 

En conclusion, le phenomene terroriste doit etre 
pris au serieux car la menace est reelle pour les pays de 
la region. Le constat est que les groupes terroristes sont 
de plus en plus equipes et bien formes. La cooperation 
intemationale est indispensable pour eradiquer ce 
phenomene qui a des ramifications transnationales. 
Elle doit se faire dans le cadre d’un partenariat et du 
respect de la souverainete des pays concemes. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’Australie. 

M. Quinlan (Australie) (parle en anglais ): Je 
voudrais tout d’abord remercier le Togo d’avoir fait 
preuve de leadership pour organiser le present debat, 
ainsi que le President Gnassingbe d’etre parmi nous 
aujourd’hui et Monsieur le Ministre de sa presence cet 
apres-midi. Tous l’ont reconnu aujourd’hui, les defis 
auxquels l’Afrique de l’Ouest et le Sahel sont 
confrontes exigent manifestement une attention 
intemationale beaucoup plus soutenue. Nous devons 
tous preter l’oreille a l’alerte lancee ce matin par le 
Secretaire general concemant le risque d’une crise 
humanitaire d’une gravite equivalente a celle qui 
frappe la Come de l’Afrique. 

La criminalite transnationale prend diverses 
formes, trop souvent considerees comme des 
phenomenes distincts. Comme nous le savons, la verite 
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est cependant que les crimes transnationaux tendent a 
s’alimenter et se renforcer mutuellement. Ces crimes 
fleurissent manifestement dans des environnements ou 
la gouvemance est en difficulte, ou les gouvemements, 
les services charges de l’application des lois et les 
instances judiciaires n’ont pas les capacites suffisantes 
pour poursuivre les criminels, et ou le chomage, 
notamment le chomage des jeunes, est un probleme 
particulierement aigu. 

Les defis auxquels le Sahel fait face sont 
particulierement redoutables. Les difficultes existantes 
ont ete exacerbees par la crise libyenne, du fait des 
mouvements d’armes et des retours des personnes 
deplacees qui l’ont accompagnee. Plus generalement, 
comme vient si vivement de nous le rappeler le 
representant de la Mauritanie, la region est aux prises 
avec les menaces du trafic de drogues regional, de la 
piraterie et du terrorisme. Aujourd’hui, nous avons 
entendu les cris d’alarme concemant les liens entre la 
criminalite organisee et les groupes terroristes. Comme 
le reconnait la mission chargee d’evaluer la portee des 
menaces que la crise libyenne fait peser sur la region 
depechee au Sahel, les changements climatiques ne 
font qu’aggraver ces difficultes. 

Le rapport de la mission devaluation (voir 
S/2012/42) etablit une liste claire des mesures 
necessaires, et nous devons en prendre note. Elies 
incluent des programmes de reintegration 
multisectoriels pour les rapatries, qui doivent porter 
essentiellement sur la prevention des conflits, la 
cohesion sociale et la protection. Les programmes qui 
visent expressement le chomage des jeunes sont 
cruciaux. A long terme, les programmes de prevention 
des conflits doivent tenir compte de l’acces a la justice, 
notamment au regard de la faiblesse des institutions 
garantes de l’etat de droit dans les zones accueillant 
des rapatries. Plus globalement, dans toute l’Afrique de 
l’Ouest et au Sahel, les gouvemements nationaux 
doivent etre appuyes pour proteger leurs frontieres 
nationales, notamment pour lutter contre le transit 
d’armes et pour mettre en oeuvre des programmes 
nationaux de destruction des armes illegales. Nous 
devons renforcer la capacite des gouvemements a 
s’attaquer a la criminalite transnationale organisee et 
au terrorisme en consolidant les institutions nationales 
et en facilitant les echanges d’informations et de 
renseignements, la coordination et les operations 
conjointes. 


Nous devons en outre soutenir les strategies et 
mecanismes de securite regionale. A cet egard, certes, 
le role de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest est critique. Sachant qu’aucune 
organisation sous-regionale unique ne couvre la totalite 
du Sahel, les roles de l’Union africaine (UA) et de 
l’ONU sont naturellement d’une tres grande 
importance. 

Nous appuyons le renforcement des capacites du 
systeme des Nations Unies en matiere de securite, ainsi 
que sa presence sur le terrain dans la region, et faisons 
part de notre interet pour la proposition faite ce matin 
par le Secretaire general de mettre en place, dans le 
cadre des operations de maintien de la paix, des unites 
de police specialises qui collaboreraient avec les 
unites nationales afin de renforcer les capacites et de 
lutter contre la criminalite. Nous appuyons la 
recommandation d’un cadre universel qui reunirait tous 
les pays du Sahel affectes afin qu’ils relevent ces defis 
ensemble. 

L’Australie tient a jouer son role dans la solution 
de ces questions. La version ecrite de ma declaration 
est particulierement detaillee, mais je tiens a 
mentionner - a titre d’exemple - certains des efforts 
requis dans la region, parmi lesquels notre 
collaboration active, entre autres, avec la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme afin 
d’ameliorer le controle aux frontieres, nos efforts 
assidus contre le blanchiment d’argent, et notre role 
dans la preparation en amont du traite sur le commerce 
des armes, qui sera negocie en juillet. II s’agit la d’un 
instrument naturellement vital pour l’Afrique et nous 
devons bien sur faire beaucoup plus pour mettre en 
oeuvre le Programme d’action relatif aux armes legeres, 
ainsi qu’un programme efflcace et rapide de 
desarmement, de demobilisation et de reintegration en 
Afrique du Nord, rendu necessaire par la crise 
libyenne. 

S’agissant de notre propre assistance, nous nous 
sommes interesses en priorite aux moyens d’ameliorer 
l’aide juridique mutuelle entre les pays francophones et 
anglophones et a Elaboration, avec l’UA, d’une serie 
de guides sur la criminalite transnationale. 

Brievement, s’agissant de la piraterie, je voudrais 
prendre acte du document de reflexion distribue par le 
Togo pour la seance d’aujourd’hui (S/2012/83, 
annexe), qui explique le besoin d’examiner la maniere 
dont les pirates des differentes regions interagissent et 
le type de problemes que cela peut impliquer. Dans le 
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cadre des efforts deployes pour mieux en comprendre 
les causes profondes et tirer parti des experiences 
engrangees dans diverses regions, l’Australie 
accueillera dans le courant de l’annee une conference 
sur la piraterie, certainement avant le milieu de 
l’annee, laquelle etablira ou tentera d’etablir une 
comparaison specifique entre les experiences de lutte 
menee en cooperation contre la piraterie dans l’ocean 
Indien, en Asie du Sud-Est et en Afrique de l’Ouest. 

Le Conseil a regulierement reaffirme le lien fort 
entre securite et developpement. Nous devons tous 
reconnaitre - et nous ne pouvons pas pretendre 
ignorer- l’urgence de mobiliser rapidement des 
programmes visant a assurer que le chomage, 
notamment chez les jeunes, le manque d’education et 
la pauvrete cessent d’alimenter la violence et 
l’extremisme. Comme nous le savons, ces 
vulnerabilites forment une combinaison deletere. 

Naturellement, nous devons aussi repondre aux 
besoins humanitaires urgents dans la region sahelienne, 
mais il est vital, en particulier, de veiller a mettre en 
place une capacite de resistance a plus long terme pour 
relever les defis de la securite alimentaire. La semaine 
demiere, mon propre pays a annonce une nouvelle 
contribution de 10 millions de dollars a cet effet, qui 
vient s’ajouter a un programme de 100 millions de 
dollars lance recemment pour donner priorite a cette 
capacite de resistance, en particulier s’agissant de la 
productivity agricole et de la resilience des 
communautes, notamment en Afrique de l’Ouest. 

Pour terminer, l’Australie reste resolue a 
continuer de travailler avec tous les partenaires afin de 
faire en sorte qu’un avenir sur et durable devienne une 
realite pour les populations de la region. Nous nous 
engageons a faire davantage. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Nigeria. 

M. Onemola (Nigeria) {parle en anglais ) : Je 
voudrais, au nom de la delegation nigeriane, feliciter 
de son accession a la presidence du Conseil de securite 
la Republique togolaise, qui s’acquitte judicieusement 
de ses responsabilites. Je voudrais vous remercier, 
Monsieur le President, d’avoir convoque en temps 
opportun le present debat autour de l’impact de la 
criminalite transnationale organisee sur la paix, la 
securite et la stability en Afrique de l’Ouest et dans la 
region du Sahel. Je remercie egalement le Secretaire 
general de son expose detaille, qui a prepare le terrain 
a nos debats aujourd’hui. 
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L’activity des reseaux criminels est un probleme 
international qui ne connait pas de frontieres et sape 
notre securite collective et notre bien-etre economique. 
En Afrique de l’Ouest, la criminalite organisee entrave 
les efforts visant a assurer la securite economique et la 
stabilite politique. La piraterie dans le golfe de Gurnee 
represente un obstacle persistant pour la navigation 
maritime, avec de lourdes consequences pour les 
economies de la sous-region. Elle menace egalement la 
stabilite et la securite des pays du littoral et au-dela. 

Parmi les consequences directes du trafic de 
drogues dans la sous-region, citons l’augmentation des 
debts violents, la proliferation des armes de petit 
calibre, la traite des personnes, le blanchiment 
d’argent, ainsi que F instability politique et 
economique. Le conflit libyen, qui a alimente les 
reseaux de trafic illicite et les mouvements d’armes, et 
entraine une recrudescence des attentats terroristes et 
autres formes de destabilisation au Sahel, a aggrave les 
menaces qui pesent sur l’Afrique de l’Ouest et le 
Sahel, et auxquelles le Conseil de securite et la 
communaute intemationale doivent desormais 
urgemment preter une vive attention. 

Les pays de la region du Sahel sont egalement 
aux prises avec Fafflux de centaines de milliers de 
rapatries traumatises et appauvris. De fait, la 
criminalite organisee est une menace grandissante qui 
destabilise une region deja fragile toujours aux prises 
avec des problemes de securite et de developpement, 
notamment la faiblesse des structures de gouvemance, 
le fort taux de chomage des jeunes, la pauvrete et le 
manque de securite veritable. 

La resolution 2017 (2011) du Conseil de securite, 
qui a appele l’attention sur le risque de destabilisation 
que pose la dissemination d’armes legeres et de petit 
calibre illicites dans la region du Sahel, a represente un 
premier pas important dans la lutte contre le probleme 
de la criminalite organisee dans la region. Mais on peut 
faire davantage. C’est pourquoi nous nous felicitons 
que des missions devaluation aient ete depechees dans 
le golfe de Guinee et dans la region du Sahel. Nous 
esperons que leurs conclusions et recommandations 
imprimeront la dynamique necessaire pour continuer 
de s’attaquer aux problemes de la region de maniere 
globale. 

Incontestablement, les pays de FAfrique de 
l’Ouest et du Sahel ont prouve qu’ils avaient la fame 
volonte politique de combattre les menaces posees par 
la criminalite organisee. La strategic conjointe mise au 
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point par l’Algerie, le Mali, la Mauritanie et le Niger 
pour lutter contre le terrorisme doit etre pleinement 
appuyee. Le projet d’etendre la mise en oeuvre de la 
strategic et le champ de cooperation au Mali et au 
Nigeria va dans le bon sens. La creation d’une plate- 
forme regionale de cooperation judiciaire des pays du 
Sahel a permis veritablement d’institutionnaliser la 
cooperation judiciaire dans la region. Cette initiative a 
ouvert la voie a 1’harmonisation des textes de loi, ce 
qui s’est avere extremement utile pour poursuivre les 
membres des reseaux de la criminalite transnationale. 

Toutefois, la lutte contre la criminalite 
transnationale organisee n’est pas une tache qui peut 
s’entreprendre seul. Elle requiert une etroite 
collaboration et coordination aux niveaux bilateral, 
sous-regional, regional et mondial. Elle necessite 
egalement la mise en oeuvre de partenariats, 
d’initiatives et de strategies pour combattre 
efficacement cette menace. La propagation du fleau 
que represente le trafic de drogues impose une 
vigilance accrue et une action determinee de la part de 
la communaute intemationale, en s’appuyant sur 
l’adhesion universelle aux conventions intemationales 
relatives a la lutte contre le trafic de drogue. Elle 
appelle egalement une cooperation veritable et une 
coordination plus active des efforts deployes. Ce 
faisant la communaute intemationale doit 
imperativement garder en permanence a l’esprit la 
question plus generale des moyens de controler l’offre 
et la demande de drogue, l’une n’allant pas sans 
1’autre. 

En Afrique de l’Ouest, plusieurs initiatives ont 
ete mises en oeuvre pour lutter contre la menace 
croissante de la piraterie. Le Benin et le Nigeria ont 
lance le 28 septembre 2011 un programme d’une duree 
de six mois pour effectuer des patrouilles conjointes le 
long des cotes du golfe de Guinee. Le soutien 
logistique pour l’execution de ce programme, qui est 
place sous le commandement tactique du Nigeria et 
sous le commandement operationnel du Benin, est 
assure a 95 % par le Nigeria, qui a notamment mis 
2 helicopteres, 2 navires et 2 bateaux intercepteurs a 
disposition. Cette collaboration a donne des resultats, 
mais elle continue de se heurter a plusieurs difficultes 
majeures, notamment le manque d’infrastructures de 
soutien logistique pour les navires utilises pour les 
patrouilles. 

L’aide de la communaute intemationale va done 
etre determinante pour garantir la viabilite de cette 
initiative efficace. Le Plan d’action de la Communaute 


economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest pour 
lutter contre le trafic de drogue, la criminalite 
organisee et la toxicomanie est un outil utile pour 
combattre la proliferation des armes legeres et de petit 
calibre, toutefois son application est limitee a l’Afrique 
de l’Ouest. De nouvelles initiatives devraient done etre 
prises pour elargir sa capacite et son champ 
d’application afin qu’il puisse etre mis en ceuvre a plus 
grande echelle. 

De fait, il est necessaire d’adopter une strategic 
multidisciplinaire aux niveaux national, regional et 
international dans le contexte plus large de 
l’elimination de la pauvrete et du developpement 
humain. Les efforts dans le domaine de la justice 
penale et du maintien de l’ordre doivent etre relayes 
par des programmes visant a s’attaquer aux causes 
profondes de la criminalite et a eliminer la pauvrete. A 
cet egard, le systeme des Nations Unies dans son 
ensemble devrait se remobiliser afin d’aider la sous- 
region a atteindre les objectifs du Millenaire pour le 
developpement d’ici a 2015. 

Nous ne saurions trop insister sur la necessite 
pour la communaute intemationale de cooperer, de 
coordonner ses efforts et d’agir de maniere determinee 
et concertee. Nous disposons deja des instruments et 
outils juridiques a meme de faire en sorte que le crime 
ne soit ni attrayant ni payant. Desormais, il nous faut 
surtout mobiliser les capacites de controle, la volonte 
politique intemationale et les ressources necessaires 
pour gagner cette guerre contre la criminalite 
transnationale organisee. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Mali. 

M. Daou (Mali) : Monsieur le President, je 
voudrais tout d’abord vous demander de bien vouloir 
transmettre a S. E. M. Faure Essozimna Gnassingbe, 
President de la Republique togolaise, les salutations 
sinceres de son frere et ami, le President de la 
Republique du Mali, S. E. M. Amadou Toumani Toure, 
ainsi que ses vives et chaleureuses felicitations a 
l’occasion de l’accession de son pays a la presidence 
du Conseil de securite. La delegation malienne se 
rejouit tout particulierement de l’initiative togolaise de 
convoquer la presente seance consacree a la paix et a la 
securite en Afrique, et, en particulier, a l’impact de la 
criminalite transnationale organisee sur la paix, la 
securite et la stabilite en Afrique de l’Ouest et dans la 
region du Sahel. 
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Ma delegation exprime egalement toute sa 
gratitude au Secretaire general, M. BAN Ki-moon, pour 
avoir depeche en decembre 2011, en relation avec 
l’Union africaine, une mission devaluation de l’impact 
de la crise libyenne dans la region du Sahel. 

Toutes ces initiatives, que le Mali salue, 
demontrent l’interet sans cesse croissant du Conseil de 
securite pour la region du Sahel, qui, comme on le sait, 
est confrontee a une insecurity grandissante decoulant 
d’activites de groupes terroristes, tel Al-Qaida au 
Maghreb islamique (AQMI), et de reseaux criminels se 
livrant a des trafics de tous genres, drogues, armes, etres 
humains. 

La criminalite transnational organisee, le 
terrorisme et les activites des groupes rebelles 
compromettent la paix, la securite et la stability au Sahel. 
Comme l’a si bien dit le President Gnassingbe, dans son 
intervention ce matin : 

« [L]es activites des groupes rebelles, qui mettaient 
deja en peril la stability et 1’integrity territoriale de 
certains pays, ont malheureusement connu un 
regain d’ intensity a la suite de la crise libyenne, qui 
a entraine un flux considerable d’armes de tous 
calibres dans cette region. » ( S/PV.6717) 

Ma delegation partage cette analyse qui cadre avec 
la situation qui prevaut dans le nord du Mali. En effet, 
depuis le 17janvier 2012, plusieurs unites des forces 
armees et de securite, ainsi que des villes et des villages 
maliens font l’objet d’actions armees revendiquees par 
un soi-disant Mouvement national de liberation de 
l’Azawad (MNLA) qui pretend lutter pour 
l’independance de l’Azawad, a travers une partition du 
territoire national. Ces actions sont directement liees a la 
crise en Libye, car l’arrivee sur notre sol de plusieurs 
centaines d’anciens elements des forces libyennes, avec 
un arsenal impressionnant d’armes de toutes categories 
et de vehicules, a radicalement modifie la nature et les 
objectifs dudit mouvement. 

En effet, si en novembre 2010, nous avions un 
Mouvement national de l’Azawad (MNA) qui 
revendiquait juste sa reconnaissance comme organisation 
politique nationale insistant sur 1’unite nationale et une 
demarche pacifique, a partir de la mi-2011, ledit 
mouvement se presente comme un mouvement de 
liberation recourant a la lutte armee. Parallelement, ses 
principaux dirigeants, tous venus recemment de Libye, 
ont declare avoir quitte ce pays pour fait de guerre, 
guerre qu’ils veulent aujourd’hui paradoxalement 
imposer au Gouvernement et au peuple maliens. 


Pour nous, la situation degression que nous 
vivons aujourd’hui, avec la proliferation des armes de 
faqon accrue et d’autres materiels de guerre, est une 
consequence collateral de la crise en Libye, comme en 
temoigne le rapport de la mission conjointe des 
Nations Unies et de l’Union africaine sur revaluation 
de l’impact de la crise libyenne dans la region du Sahel 
(voir S/2012/42). Cette situation qui sevit dans la partie 
septentrionale du Mali du fait de la rebellion a 
egalement eu pour effet la deterioration des conditions 
humanitaires, avec son lot de deplaces a l’interieur et 
de refugies dans les pays voisins. 

Les attaques perpetrees depuis le 17 janvier 2012 
par le soi-disant MNLA, en connexion avec des 
elements d’AQMI et d’autres groupes terroristes, ont 
ete suivies de massacres et d’atrocites contre les 
populations civiles et les forces gouvemementales. A 
titre d’illustration, je voudrais citer le massacre 
survenu le 24 janvier dans la locality d’Aguel Hoc et 
l’assassinat commis a Hombori tout recemment, le 
18 fevrier dernier. A Aguel Hoc, le soi-disant MNLA et 
AQMI ont precede a des executions sommaires de 
dizaines de soldats gouvemementaux, faits prisonniers 
puis ligotes les mains derriere le dos, et acheves par 
une balle dans la tete pour certains, egorges ou 
ecarteles pour d’autres. A Hombori, dans le but de 
provoquer des conflits intra et intercommunautaires, 
les bandits ont precede a l’execution par balle d’un 
chef coutumier. II y a seulement quelques jours de cela. 

Nous invitons le Conseil de securite et la 
communaute intemationale a condamner fermement les 
attaques quasi permanentes des rebelles du soi-disant 
MNLA et des terroristes d’AQMI qui visent a temir la 
reputation du Mali, pays democratique et stable, et a 
faire peser des incertitudes sur notre processus 
electoral en cours. 

Ces attaques sapent egalement les efforts 
deployes par le Gouvernement du Mali et ses 
partenaires techniques et financiers pour le 
developpement economique et social des regions du 
Nord, a l’exemple du Programme special pour la paix, 
la securite et le developpement du Nord, qui y a deja 
consacre 31 milliards de francs CFA, soit plus de 
62,5 millions de dollars. 

Avant de terminer, je tiens a remercier les Etats et 
les organisations intemationales qui ont affirme leur 
soutien au respect de l’integrite territoriale et de la 
cohesion nationale du Mali. Par la meme occasion, je 
voudrais remercier les pays voisins, les partenaires de 
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developpement, le Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies, le Comite international de la 
Croix-Rouge, ainsi que toutes les organisations 
gouvemementales et non gouvemementales qui 
apportent une assistance humanitaire aux refugies et 
aux personnes deplacees. 

Pour terminer, je voudrais ici reaffirmer la 
volonte du Gouvemement du Mali de regler 
pacifiquement la situation au nord du Mali par la voie 
du dialogue, que nous avons toujours privilegiee, et ce, 
dans le cadre du respect de l’integrite territoriale et de 
la souverainete de mon pays. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de F Algerie. 

M. Benmehidi (Algerie) : Monsieur le President, 
je suis honore de prendre la parole sous votre 
presidence. Je voudrais adresser les felicitations de 
F Algerie a la delegation togolaise pour son accession a 
la presidence du Conseil de securite pour le mois de 
fevrier et je vous prie de bien vouloir transmettre nos 
remerciements a S. E. le President Faure Gnassingbe 
qui nous a donne cette occasion opportune de debattre 
d’un sujet d’une importance particuliere, au regard de 
son actualite, de ses enjeux, pour les pays de la region, 
dont l’Algerie. 

La region du Sahel et de l’Afrique de l’Ouest 
presente toutes les conditions de nature a favoriser 
davantage la sanctification et le developpement d’un 
foyer regional, deja existant, de radicalisation et de 
violence terroriste. Cela s’opere en jonction avec les 
nombreux reseaux de criminalite organisee pratiquant 
les trafics illegaux de drogue, d’armes et d’etres 
humains. La conjoncture regionale inquietante, propice 
a la dissemination d’armes, y compris d’armes de 
guerre, a encourage ces demiers mois la recrudescence 
de la violence et des attaques terroristes, ainsi que le 
recrutement de nouveaux terroristes. 

L’Algerie n’a cesse de proner, en accord avec les 
pays du Sahel, une approche orientee vers une action 
ciblee et efficiente basee sur 1’appropriation par les 
pays du champ, a savoir le Mali, la Mauritanie, le 
Niger et l’Algerie, de la lutte contre le terrorisme et la 
criminalite transfrontaliere, dans laquelle ces pays 
assument la responsabilite de la securite et de la 
stabilite dans leur espace territorial, conformement a 
leurs obligations intemationales. 

Une action en consequence a ete engagee et 
developpee avec les pays partenaires de la sous-region, 


dans le cadre de laquelle ont ete mis en place des 
mecanismes specifiques et mieux adaptes a cette lutte, 
avec la creation, en avril 2010, a Tamanrasset (Algerie) 
du Comite d’etat-major operationnel conjoint qui 
regroupe les forces armees de 1’Algerie, du Mali, de la 
Mauritanie et du Niger, et la mise en place a Alger de 
l’Unite de fusion et de liaison (UFL) pour le partage et 
le traitement du renseignement. Ces mecanismes, qui 
s’inscrivent dans un processus engage en mars 2010 et 
continue par la Reunion ministerielle de Bamako de 
mai 2011, s’ajoutent aux creneaux de cooperation 
classique entre les services de police, de douanes et de 
garde-frontieres. 

La conference organisee a Alger les 7 et 
8 septembre 2011 entre les pays du champ et les 
partenaires extraregionaux a enregistre un consensus 
clair et un engagement determine dans le sens de la 
lutte contre les fleaux qui touchent la region, selon une 
approche integree poursuivant aussi bien les objectifs 
de securite que ceux du developpement, notamment des 
zones les plus desheritees de la region. La conference 
a, tout en insistant sur le principe de 1’appropriation, 
mis l’accent sur la necessite d’engager une cooperation 
entre les pays du champ et les partenaires etatiques et 
institutionnels extraregionaux. Un suivi utile des 
consultations avec des partenaires extraregionaux, dont 
les Etats-Unis et l’Union europeenne, a ete mene au 
niveau ministeriel par les pays du champ des le mois 
de novembre 2011 et se poursuit regulierement. 

L’Algerie releve avec une grande satisfaction le 
ferine appui apporte par le Conseil de securite, dans sa 
declaration presidentielle a la presse du 31janvier 
2012 (SC/10535), aux pays touches de la region et a 
l’initiative de nos pays du champ, qui se traduit dans le 
partenariat et les structures susmentionnes, mis en 
place par les pays du champ. L’Algerie accorde une 
importance particuliere a Faction des Nations Unies 
dans la region, qui se concretise sur le terrain par le 
cadre, et l’activite, du Bureau du Representant special 
du Secretaire general pour l’Afrique de l’Ouest. Cet 
effort des Nations Unies gagne en efficacite a travers 
l’etroite cooperation avec les institutions regionales et 
sous-regionales, en particular l’Union africaine et la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest. Une telle action se conjugue avec la 
responsabilite premiere des pays de la region et la 
contribution des autres Etats, qui vient en complement, 
loin de toute duplication des structures ou de double 
emploi dans les activites destinees a la region de 
l’Afrique de l’Ouest et du Sahel. 
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Dans l’esprit d’une telle demarche efficace et 
integree avec les partenaires extraregionaux, l’Algerie 
accorde un interet particulier a l’approche adoptee au 
sein du Forum mondial de lutte contre le terrorisme, 
cree en septembre 2011 a New York, en faveur de la 
region du Sahel et, plus generalement, de l’Afrique. 

Le Groupe de travail regional sur le renforcement 
des capacites du Sahel, copreside par l’Algerie et le 
Canada, a tenu sa premiere reunion les 16 et 
17 novembre 2011 a Alger. Cette rencontre a conduit a 
des resultats concrets, avec l’adoption d’un plan 
d’action et de plusieurs programmes visant au 
renforcement de la securite transfrontaliere, a la 
cooperation juridique et judiciaire, a la cooperation 
entre les services de police, a la lutte contre le 
financement du terrorisme, ainsi que des demarches 
vis-a-vis des societes civiles. 

L’Algerie tient a temoigner a ses partenaires au 
sein du Forum, dont le Canada, de sa satisfaction vis-a- 
vis de leur engagement constructif en faveur de la 
region. 

L’Algerie n’a de cesse de developper ses efforts 
de lutte contre le financement du terrorisme et de 
sensibilisation contre le precede criminel des groupes 
terroristes consistant en la prise d’otages puis en leur 
liberation en contrepartie du versement de ran<;ons. 
Cette pratique demeure un defi particulierement 
preoccupant tant elle sert le financement et le 
recrutement de nouveaux terroristes, notamment en 
conjonction avec la criminalite organisee et les trafics 
en tous genres. 

Les defis qui restent a relever en Afrique de 
l’Ouest et au Sahel sont multiples, et souvent amplifies 
par une actualite preoccupante. Les liens que tente de 
tisser le groupe Al-Qaida au Maghreb islamique 
(AQMI) avec des groupes armes terroristes actifs dans 
d’autres sous-regions, a l’exemple du groupe Boko 
Haram, qui a developpe ses activites criminelles de 
maniere inquietante, et des Chabab en Somalie, nous 
incitent a redoubler de vigilance et a intensifier et 
accelerer notre action. 

Pour terminer, je voudrais noter que, dans cet 
esprit, la demiere reunion ministerielle, qui s’est tenue 
les 23 et 24 janvier 2012 a Nouakchott - et a laquelle, 
en plus des pays du champ, le Nigeria a pris part - est 
un excellent exemple de l’adaptation des efforts de 
cooperation aux defis du terrain. 


Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Soudan. 

M. Osman (Soudan) (parle en arabe) : Je tiens a 
vous exprimer ma profonde gratitude, Monsieur le 
President, d’avoir convoque ce debat aujourd’hui pour 
discuter des menaces a la paix, a la securite et a la 
stability en Afrique de l’Ouest et dans la region du 
Sahel, en particulier a la lumiere de l’expansion du 
phenomene de la criminalite transnationale organisee et 
de ses liens avec la proliferation illicite des armes 
lourdes ainsi que des armes legeres et de petit calibre, 
et avec d’autres phenomenes, comme la contrebande de 
metaux rares, le trafic de drogues et l’intensification 
des activites transfrontalieres de groupes armes. Ces 
activites groupent egalement les activites terroristes, la 
piraterie et le vol a main armee. 

Ces phenomenes, comme le Conseil le sait bien, 
sont alimentes par l’ouverture des frontieres entre la 
plupart des Etats de l’Afrique de l’Ouest et de la region 
du Sahel, ainsi que par les liens tribaux entre les divers 
groupes de population et les individus qui vivent le 
long des frontieres de ces Etats. Cette situation a 
soumis chacun de nos Etats aux effets directs resultant 
de l’insecurite et de l’instabilite qui regnent dans les 
pays voisins. Ces influences et effets peuvent etre a la 
fois positifs et negatifs. 

Plusieurs Etats de notre region ont mene de 
grands efforts pour contenir les activites des groupes 
armes transnationaux. Ici, je voudrais mentionner par 
exemple 1’experience de mon pays, en collaboration 
avec la Republique du Tchad et la Republique 
centrafricaine. Grace a une etroite cooperation, nous 
avons obtenu d’excellents resultats pour ce qui est de 
contenir les infiltrations a travers les frontieres et de 
renforcer les canaux de communication de maniere a 
etablir un lien de cooperation entre nous, et non pas un 
instrument propre a exporter la violence et les crimes 
transnationaux. 

Le Conseil a egalement entendu un certain 
nombre d’orateurs parler du Plan d’action regional 
adopte par la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest, qui comprend des mesures 
concretes a cet egard, semblables a ce que nous avons 
convenu avec le Tchad et la Republique centrafricaine. 

Nous reaffirmons combien il importe de 
beneficier de la participation de la communaute 
intemationale, en particulier l’Organisation des 
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Nations Unies et des partenaires intemationaux comme 
la Banque mondiale, pour appuyer ces initiatives, 
notamment sachant que plusieurs pays de la region ont 
ete directement touches par les repercussions de la 
chute du regime de Kadhafi en Libye. Nous devons 
prendre en consideration le fait que le regime de 
Kadhafi soutenait nombre d’activites destructrices et 
finangait de nombreux groupes armes. Ces groupes ont 
appuye ses brigades au cours de la revolution libyenne. 
Apres la chute du regime, ces groupes ont infiltre les 
pays voisins, comme le Soudan, avec toutes leurs 
armes et leurs munitions. 

A ce propos, je tiens a rappeler la plainte deposee 
par le Soudan aupres du Conseil de securite le 
29 decembre 2011 (S/2011/810), lorsque nous avons 
explique qu’il subsistait des elements du Mouvement 
pour la justice et l’egalite encore actifs au Darfour, qui 
avaient traverse la frontiere avec toutes leurs armes et 
leurs munitions pour se rendre au Soudan du Sud. Ces 
forces avaient combattu aux cotes des brigades de 
l’ancien regime du colonel Kadhafi. Les forces 
soudanaises les ont affrontees. Cependant, elles se sont 
echappees et ont passe la frontiere du Soudan du Sud. 
Nous avons informe le Conseil de securite des endroits 
ou sont actuellement basees ces forces dans l’Etat du 
Soudan du Sud. Je repete une fois encore au Conseil 
qu’elles se trouvent maintenant dans la region de 
Tensaha, et qu’elles sont equipees d’armes qu’elles ont 
passees en contrebande et qu’elles avaient re<;ues du 
regime de Kadhafi. 

Nous souhaitons que le Conseil traduise ses 
paroles en actes. Ce sont la les organisations, les 
groupes armes qui sapent et menacent la paix et la 
securite en Europe centrale et en Afrique de l’Ouest et 
dans toutes les regions de l’Afrique. Ces forces ont 
traverse la frontiere avec environ 79 vehicules 
totalement charges d’armes en provenance de la Libye, 
dont des fusils de 37 mm et des lance-grenades de 
40 mm. C’est un parfait exemple du danger de 
l’infiltration et du franchissement des frontieres par des 
groupes armes. 

Nous avions espere que le Conseil de securite 
porterait une plus grande attention a notre plainte et lui 
accorderait le traitement special et urgent qu’elle 
merite. Nous esperons que nos deliberations 
d’aujourd’hui rappelleront au Conseil combien il 
importe de sanctionner fermement ces infractions, qui 
constituent une veritable menace a la securite, a la paix 
et a la stabilite dans les Etats de la region. 


Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’Ouganda. 

M. Kafeero (Ouganda) (parle en anglais) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, de l’organisation 
de cet important debat et de la preparation du 
document de reflexion (S/2012/83, annexe), qui a 
contribue a orienter les debats de ce jour. Nous 
remercions le Secretaire general de l’expose riche 
d’informations qu’il a presente ce matin. 

C’est un grand plaisir d’etre ici aujourd’hui pour 
parler de certains des principaux defis a relever en 
Afrique de l’Ouest et dans la region du Sahel, en 
particulier le probleme de la criminalite transnationale 
organisee, qui a atteint des proportions alarmantes et 
qui est devenu un sujet de preoccupation 
intemationale. 

L’Ouganda est preoccupe par l’impact de la 
criminalite transnationale organisee sur la paix, la 
securite et la stabilite de l’Afrique de l’Ouest et de la 
region du Sahel. La criminalite transnationale 
organisee - en particulier le trafic de drogues, le trafic 
illicite des armes legeres et le blanchiment d’argent - a 
atteint des proportions alarmantes et constitue une 
menace plus grande que jamais a la paix et a la securite 
intemationales. La difficulty de lutter contre ces crimes 
est desormais encore plus redoutable, parce que les 
reseaux utilisent de plus en plus des technologies de 
pointe de l’information et des communications. 

Comme le mentionne le rapport de la mission 
devaluation des incidences de la crise libyenne sur la 
region du Sahel (voir S/2012/42, annexe) : 

« La crise libyenne a exacerbe une situation 
deja precaire sur le plan de la securite dans la 
region du Sahel. » {ibid., par. 32) 

« Du jour au lendemain, les gouvemements de la 
region ont du faire face aux consequences de 
cette crise sur une situation deja difficile sur le 
plan humanitaire, ainsi que du developpement et 
de la securite. » {ibid., par. 64) 

L’Afrique de l’Ouest et la region du Sahel se sont 
revelees un terreau fertile pour la creation de reseaux 
de trafic intemationaux, qui profitent de la 
permeabilite des frontieres et de la faiblesse des 
institutions chargees de l’application des lois. Les 
problemes lies au developpement economique et au 
chomage - en particulier chez les jeunes - conjugues a 
la pauvrete n’ont fait qu’exacerber la situation. Si elle 
n’est pas affrontee correctement et immediatement, la 
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recrudescence de la criminalite transnationale 
organisee pourrait compromettre la gouvemance 
democratique dans la region, favoriser l’expansion des 
bandes criminelles et des reseaux terroristes et 
exacerber les menaces a la paix, a la securite et au 
developpement sur tout le continent. Selon nous, ces 
menaces exigent la mise en place d’une demarche 
globale et integree. 

C’est pourquoi l’Ouganda salue et appuie les 
efforts deployes par les pays de la region et I’Union 
africaine, qui s’emploient en commun a lutter contre 
ces menaces. Nous sommes convaincus que pour regler 
efficacement et durablement ces problemes, il importe 
de creer un mecanisme qui rassemblera tous les pays 
touches et les acteurs exterieurs en vue de debattre de 
ces questions de maniere coordonnee, en mettant 
toutefois l’accent sur Elaboration de solutions et leur 
mise en oeuvre. 

II est egalement essentiel de renforcer les 
institutions nationales, ainsi que la cooperation entre 
les Etats Membres, par le biais d’organisations telles 
que la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest (CEDEAO). A cet egard, nous nous 
felicitons de l’appui foumi par l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime, le Departement des 
affaires politiques, le Departement des operations de 
maintien de la paix, INTERPOL ainsi que d’autres 
partenaires s’agissant du Plan d’action regional de la 
CEDEAO. Ce partenariat est essentiel car il appuie des 
initiatives nationales, lesquelles sont les piliers de toute 
action regionale durable. 

Les conventions intemationales pertinentes, 
notamment la Convention unique sur les stupefiants et 
la Convention des Nations Unies contre la criminalite 
transnationale organisee ainsi que ses protocoles, 
foumissent par ailleurs un cadre juridique solide aux 


fins d’une action intemationale contre la criminalite 
organisee. Les Etats Membres doivent intensifier leurs 
efforts pour mettre en oeuvre les dispositions de ces 
conventions. L’efficacite de la lutte collective de la 
communaute intemationale contre la criminalite 
organisee beneficierait d’une adhesion universelle a ces 
instruments. 

Enfin, la proliferation de la criminalite 
transnationale organisee decourage les investisseurs et 
a une incidence negative sur les economies des pays 
touches. Ces pays eprouveront des difficultes a 
surmonter l’impact conjugue des nombreuses menaces 
a moins de faire preuve d’une vigilance constante, de 
partager leurs informations et de mettre en place des 
mesures de repression globales avec l’appui de la 
communaute intemationale. Il est done capital que les 
mesures prises pour lutter contre ces menaces aux 
niveaux national, sous-regional et regional, ainsi que 
les mesures prises par le systeme des Nations Unies et 
l’ensemble de la communaute intemationale, soient 
globales et bien coordonnees. 

Le President : Il n’y a pas d’autre d’orateur 
inscrit sur ma liste. 

Avant de clore cette seance, je tiens a remercier, 
au nom de S. E. M. Faure Essozimna Gnassingbe, 
President de la Republique togolaise, les uns et les 
autres pour avoir manifesto un interet appuye pour ce 
probleme de securite, qui nous interpelle tous. Toutes 
ces riches declarations nous foumissent des voies pour 
eventuellement juguler ce fleau de la criminalite 
transnationale. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee a 17 h 35. 
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